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IIVTBODUCTION 



n y a une étude bien importante à faire pour la 
France. C'est celle de la vie des peuples de son 
voisinage. Jusque-là, son action sur ces peuples ne 
peut être que préjugé et empirisme , et de ses rap- 
ports avec eux ne peut résulter que Tantipathie ou 
la guerre. ^ 

Ceci peut sembler un paradoxe, c'est pourtant une 
réalité. 

Prenons pour exemple TAllemagne. 

Qepuis le beau livre de M"'*' de Staél, que n'a~t* 
on pas écrit en France sur ce pays? Poésie, littéra^^ 
ture, romans, pamphlets, histoire, théologie, juris- 

• a. 



— X — 

prudence, philosophie, sciences naturelles, tout par 
nous a été passé en revue, édité , commenté , lu, 
traduit, paraphrasé, et même considérablement 
augmenté. Nous nous vantons de tout savoir, nous 
avons toiit à apprendre* 

Sans doute Goethe et Schiller sont classiques par- 
mi nous ; nous avons même eu nos Werther et nos 
^n^aru^j misanthropes. Un temps a été, où nous son- 
gions à restaurer Faust, alors , qu'au delà du Rhin, 
il était vieilli à un point que la merveilleuse liqueur 
de la sorcière du Jung-Frau n'aurait pu le rajeunir. 
Nous avons donné l'hospitalité sur notre sol et dans 
nos murs au spirituel et incisif chef de file de la 
jeune Allemagne, à Henri Heine. Nous n'avons 
guère protesté contré J.-W. Schlegel qu'après sa 
mort. En jurisprudence, MM. Guizot et Laboullaye 
nous ont initiés aux doctrines des Savigny et des 
Hugo. En philosophie nous avons à peu près com- 
pris Kant, nous avons beaucoup parlé du moi au- 
dacieux et solitaire de Fichte , nous nous sommes 
monté l'îmagitiation avec Schelling, et nous épelons 
à peu près bien Hegel et son école. En théologie, 
nos curés ont très-bien raisonné , quoi qu*on en ait 
dit, sur les Symboliques de Eichorn , de Bauer, de 
Karm, de de Witte et de Vatke; ils ont parfaitement 
réfuté, quoi qu'on en ait dit encore, l'aboitiinable et 
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* • * . 

tout à la fbis admirable livre du docteur Strau&fi, 
sur la fie dé Jésus. Enfin nos savafits se sont vive-*- 
ment préoccupés, dans ces derniers temps, de la 
Qiarche des sciences naturelles dans la patrie de 
Leibniz , et Vétude des classifications de Carus et 
de Oken leur a fôit avouer déjà que la Philosophie 
de la nature n^était précisément ni une hypothèse, 
ni une absurdité. 

Que nous reste-t-il à connaître après cela? Pré* 
cisément ce t[Ue nous n'avons jamais soupçonné que 
nous ignorions et qui est le principal pourtant, — 
la vie réelle des peuples germaniques. Sans cette 
connaissance, toute cette littérature, cette philoso- 
phie , cette théologie, n'est pour nous que lettre 
morte; nous ne pouvons par là que nous fkusMr 
Tesprit, et nous égarer dans des divagations sans fin. 
Qui voudrait croire qu'en France on en est encore à 
comprendre Luther (<)? 

La vie réelle des peuples, cette vie de tous tes 
jours qui est la vie véritable, ne saurait s^étudief 



(1) Le seul écmain français qui ait pensé saimnieBt sU^ 
le réformateur, est M. Arnaud Saintes* Dans «m livre sur.k 
Rationalisme en Allemagne, Paria, 1840, il en a parfaite^- 
ment apprécié le rôle et a habilement saisi le sens de ses doc- 
trines. 
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dans les livres ni dans les poèmes. On a dit que la 
littérature est Texpression des mœurs d'une société; 
cet aphorisme tant admiré est vrai et faux^ comme 
tous les aphorismes : vrai, Tesprit du philosophe et 
rimagination du poète plongent toujours par quel- 
que côté dans le milieu social du temps et du pays ; 
faux , la réalité présente n'est jamais qu'un point 
d'où poète et philosophe s'élancent vers l'avenir. Les 
lettres et les arts ne sont donc que le retentissement 
éloigné des mœurs d\ine nation ; ils ne nous donnent 
que la mesure de ses tendances et de ses aspirations ; 
ils ne nous apprennent rien sur le travail intérieur 
qui s'accomplit en elle pour établir l'équilibre entre 
ses besoins anciens et ses désirs nouveaux, ni sur 
les moyens qu'elle est appelée à mettre en œuvre 
pour réaliser son nouvel idéal. Or, noul le deman- 
dons, n'est-ce pas véritablement cette dernière 
étude qui seule importe? Malheureusement, elle of- 
fre de moins riants attraits que celle des poèmes et 
des curiosités scientifiques; elle n'est possible qu'à 
la condition d'une observation attentive et suivie ; 
elle exige des recherches statistiques très-détaillées; 
il y a surtout à établir le bilan des races alleman- 
des. Tout cela est fort peu amusant, nous l'avouons; 
tout cela est pourtant nécessaire si nous voulons 
aboutir à une science sérieuse. Mais il y a fort à pa- 
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lier que les esprits ne se lanceront point de sitôt 
dans cette voie ; pendant longtemps encore nos dis- 
sertateurs nous expliqueront le mouvement de la 
vie germanique par les mythes de Strauss, ridëe de 
Hegel, Tathéisme de Fauerbach et la propagande 
des idées françaises parmi les étudiants des uni- 
versités. 

Sur ce dernier point nous pouvons hardiment 
leur déclarer qu'ils sont dans une erreu» profonde, 
et que c'est ce préjugé, répandu depuis dix ans, qui 
a empêché la presse française de bien saisir la signi- 
fication des mouvements révolutionnaires de TAllc- 
magne. C'est , par suite d'un développement social 
qui lui est propre, que l'Allemagne cherche aujour- 
d'hui à sortir des langes politiques qui l'ont si long- 
temps embaillotée. 11 y a là une énergie spontanée, 
non une force communiquée. Sans doute, les grands 
principes proclamés par la France ont depuis long- 
temps passé le Rhin; mais ils y ont trouvé des 
germes sur lesquels ils ont été forcés de se enter, et 
s'ils se sont mêlés à la vie générale de ces races 
toutes différentes des nôtres, ce n'a été qu'à la con- 
dition de s'y transformer et de se mettre en harmo- 
nie , avec les idées et les tendances naturelles des 
peuples. Nous sommes à l'avant-garde de l'Huma- 
nité, c'est vrai ; nous sommes les éclaireui*s de l'a- 
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venir, c'est possible ; n'oublions pas cependant que 
les sociétés qui nous suivent n^abdiquent point pour 
cela leur personnalité, et que marchera notre 
flambeau, ce n'est pas fermer les yeux à sa propre 
lumière. 

Une de nos prétentions les plus avouées est dé 
croire que nous avons découvert la Science sociale, 
et que, dans cette branche des cotmaissances hu- 
maines, le^peuples n'ont rien à faire qu'à se mettre 
à notre école et à s'avouer nos humbles disciples. 
Qu'auraient à répondre la Famille , le Phalanstère 
et la Communauté, s'il leur était démontré que sur 
ce point nos voisins sont plus avancés qu'eux? Il y 
a trente ans, c'est-à-dire bien longtemps avant Saint- 
Simon, Fourier etCabet, qu'un philosophe allemand 
a dit que l'Humanité entrait dans un âge nouveau, 
dans son âge mûr , dans l'âge de l'avenir ; que les 
révolutions sociales, dont nous étions les tétnoîns et 
les acteurs, étaient le signal d'une organisation nou- 
velle et plus large de la société , et que c'était par 
l'application du principe de l'association à toutes 
les sphères de la vie que nous sortirions de la crise 
dont nous étions frappés. Bien au contraire de nos 
réformateurs, ce philosophe cherchait la preuve de 
sa doctrine, non pas dans les rêves de l'imagination, 
mais dans une étude approfondie de la nature hu- 
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maille ; il s'appuyait sur une métaphysique rigou- 
reuse, et faisait usage d''une méthode véritablement 
rationnelle. Et tandis que nos réformateurs inven- 
taient le roman de la vie sociale , lui en fondait la 
science et le système. 

N'ous espérons que la preuve de ce que nous di- 
sons ici sortira de la lecture de l'exposition bien m^ 
complète que nous faisons de la théorie de Krause. 
Ce n'est pas la première fols que cette*théorié se 
produit en France. En 4 833 , un des disciples les 
plus brillante du philosophe, M. Ahrens, en a fait 
connaître quelques points à Pari^ dans une suite de 
levons publiques (t). Depuis, M. Ahrens a donné à 
Bruxelles un cours de philosophie du Droit qui a dû 
avoir quelque retentissement au delà de la fron- 
tière (2). iTy a plusieurs années, M. Pascal Duprat 
a publié, dans l'excellente revue qu'il dirige, une 
série d'articles sur la vie , les ouvrages et les desti- 
nées de la théorie de Krause. Mais ni les livres de 
M. Ahrens , ni l'esprit si fin et si délicat de M. Pas- 



(1) Cours de psycMQgie, t. x, Paris, 1834; t. n, Bruxel- 
les, 1835, 

(ï) Couis de droit naturel, Bruxelles, 1840. Nous nous 
faisons un devoir de déclarer que nous avons l)eaucoup em- 
prunté à ce livre remarquable. 
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cal Duprat a'ont réussi à donner à Krause Timpor- 
tance qu'il mérite, ni à appeler le débat sur ses 
doctrines. En dehors d'un petit cercle d'esprits dés- 
intéressés, nous pouvons affirmer que Krause est 
parfaitement inconnu en France. 

Nous avons pensé que ce vide, fnt autour du 
philosophe allemand, était une injustice dont nous 
devions le veager. Nous nous sommes dit qu'on 
n'aurait qi^'à gagner au contact de cette doctrine 
vigoureuse. On vient de s'apercevoir, en effet, que 
la longue lutte qu'on a soutenue contre les utopies 
contemporaines n'était qu'un combat contre un 
fantôme ; que les arguments passaient à travers ces 
conceptions creuses , sans les renverser jamais ; 
qu'on ne pouvait que s'efféminer dans cette étude 
stérile, et de guerre lasse, on est prêt Ir'tout aban- 
donner, à nier même la possibilité d'une Science so- 
ciale. Ce désespoir, s'il n'était arrêté à temps, serait 
bien plus funeste qu'une rétrogradation en poli- 
tique, car il nous conduirait au doute , et de là à la 
négation de l'avenir, en d'autres termes à l'athéisme 
social. 

Le seul remède c'est de fournir des aliments so- 
lides à la critique, des adversaires dignes enfin des 
coups qu'on pourrait leur porter. En outre il faut 
fixer un idéal aux esprits, fournir des règles et des 



— x\u — 
lois qui s'adimtCBttt à Wt^m les énergies humaines 
pour les diriger Ters 1% fin que ntus impose notre 
nature, établir enfin un utile eontre-poid^ à toutes 
ces spéculations qui laissent à Técart les intérêts 
pei^nanents de Thomme et de la société. 

La doctrine de Krause nous a paru merveilleu- 
««nent propre à jouer ce rôle, et c'est dans cet es- 
prit que notre livre a été écrit. Les disciples du 
plûlosophe ne peuvent nous en voulois d'avoir si 
bien pensé de leur maître, et quant à nos roman- 
ciers socialistes , ils apprendront à cette école que 
la science sociale a sa racine dans la science de 
rhomme, et que cette dernière science, on ne la fait 
point avec des données imaginaires, mais avec de la 
méthode, de Tobservation et de la logique, trois 
choses doilt nous les voyons totalement dépour- 
vus. 

Qu*est-ce à dire? Est-ce que décidément nous 
devons regarder notre Socialisme comme une chi- 
mère? Devons -nous répudier toutes ces théories 
qui manifestent si évidemment le besoin non satis* 
fait d^une vie nouvelle? N'y a-t-il rien dans le Saint-- 
Simonisme , dans le Fouriérisme ou dans le voyage 
en Icarie? 

Nous serions désolés qu^on attribuât ce sens à nos 
paroles. Â nos yeux , le Socialisme a une grande 
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Valeur, celle d'avoir fburtli, par une S^He de fàû^sè^ 
hypothèses, à la véritable Sciende sociale rocCaSioh 
de se formuler et dé se définir. Il hui des hérésies, 
dit f Apôtre , pour que là vraie religion manifeste 
sa grandeur; il fAnt également dés àophlsmeâ pdiir 
que la science réelle se découvre dans sa splendeur 
atiï intelligences. Mais le sophisme et lliéréâie ne 
sont que nêjfatifÉ, ni Tun ni Tauti^ ne sont mis, — 
ce qui est bien dififérent. 

Ndtls allons essayer de déterminer quelle eât la 
valeur du Socialisme, et en même temps de définir 
à quelle tendance il répond dans l'Humanité. Nous 
ferons entrer tout naturellement, à îâ suite de fcèt 
examen, une appréciation critique de la doctrine de 
Ki^Use. 



I. 



Le besoin dé PHumanité, à l*épôqtie où nèUS ttôtxs 
tt*ouvons , Son besoin le plus pressant , manifesté 
par les commotions politiques , par le scepticisme 
religieux, par la rénovation scientifique , par le dé* 
vergondage passionnel, par les agitations intérieures 
de rindustrie , c'est une détermination nouvelle dé 
ridée du Droit ou dé la Justice , et l'application de 
cette idée à tous lés ordl^s de la vie Sociale. 
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Bh ! quM, cfira-t-on, le Diroîl ou la Itistlce, fi'eSt- 
ce poittt une idée éternelle , nécessaire , absolue 1 
€ette Méê ti'est^elle point écrite dans là cotisciénce 
de tous les hommes? N'esl^le point là règle qui 
diHge toutes nos actions? Pettt'^lle être matière à 
eipérittientatiôn, à spéculation, à raisonnement, à 
twîherehes? Tous les peuples ne sont-ils point d*ac- 
eôrd lèndessus depuis des sièdes? Et se peut-il que 
THumanité, s' étant trompée à cet égard , eût auto- 
rité a reyenir sui* son erreuir? Qui se poserait juge 
«litre sa pratique tràditioiinelle, si elle y l-enonçait, 
«t 9té te&dances où ^s tiotiOûs ndUvetleS? Qui me 
ïépotidralt, qu'après avoir erré sur ce point si im- 
portàiit dans le passé , elle n'erre poiAt dans ses 
prétentions pour l'aVenir? Et si ïéellétteût Tidée du 
Droit esc, dans TintelUgence « le sentiment et la so- 
ciété, Soumise à une marche progressive, que dé- 
vient la certitude de là loi, la certitude de la morale, 
la certitude de la société même? 

On poui*rait multiplier à Tlnfini ces interroga- 
tions, que la qtiestion n'avancerait pas d'une ligne. 
Outre qu^elles centrent toutes les Unes dans les au- 
tres, et que la plupai^ ne sont que des logomachies, 
elles ne prouvent rien contre ce fait, qui est le mot, 
ridée suprême de notre temps, — le besoin d'une 
notion plus large de la Justice et d'un changement 
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complet dans les rapports sociwix. Ce fait a pour 
lui Tautorité la plus haute ; il est proclamé par la 
bouche des hommes d'Etat, des prêtres, des savants, 
des philosophes, des moralistes , des artistes et des 
travailleurs, et comme tout cela c'est THumanité, 
c'est le Peuple, nous pouvons dire par la bouche du 
Peuple, de THumanité. Quel homme, à moins d'or- 
gueil et de folie , oserait nier l'existence d'un fait 
que lui-même atteste, qu'il est forcé d'attester, s'il 
ne veut pas se mettre en dehors de la société même. 

Bon gré mal gré, la question redoutable est posée, 
il faut la résoudre. — Vous souffrez, vous gémissez, 
vous désirez le bonheur, et il ne vient point, disait, 
au déclin d'un monde, un réformateur méconnu. 
Cherchez d'abord la Justice, et le reste vous sera 
donné par surcroît. Après dix*huit siècles, le pro* 
blême social n'a point changé de terrain, et tous 
répètent aiyourd'hui* la parole du Christ. Qui a osé 
y répondre? 

L'Humanité, être synthétique d'harmonie de l'Es- 
prit et de la Nature, est, comme ces deux êtres, 
douée d'un instinct qui lui est propre. Cest par cet 
instinct qu'elle mêle sa vie à la vie totale de tous 
les êtres de l'Univers, et qu'elle maintient l'harmo- 
nie entre l'organisme des êtres qui vivent en elle 
et l'organisme un et absolu qui se développe au sein 



— XXÏ — 

de FEtre suprême. H y a plus : cet instinct est doué 
du double caractère de TEsprit et de la Nature , il 
est tout à la fois nécessaire et spontané : nécessaire, 
en ce que son contenu s'impose fatalement à THu- 
manité comme une condition de sa vie et de son 
A^veloppement dans Tensemble des choses; spon- 
tané, en ce que, en sa qualité d'être rationnel, 
riiumanité réalise lihremewt, par son énergie pro- 
pre et intime , ce contenu fatal et nécessaire* De 
cette contradiction, inliérente à Tessence de FHu* 
manité même et résidtat de la dualité de sa nature, 
résulte Fidée et le fait du Progrès; le Progrès, en 
effet , est la réalisation successive par THumanité 
de VensemUe de ses lois nécessaires. Quant au 
mode de réalisation de ces lois, ou comment du 
Progrès, il est donné par la notion même; c'est 
par la contradiction que ces lois se réalisent , et le 
Progrès se trouve (tre ainsi une idée synthétique, 
réunissant ces deux termes opposés, les harmoni- 
sant en quelque sorte , mowDement et eonsefvation. 
Il suit de là, en outre , (pie le besoin de Progrès est 
précisément cet instinct dont nous parlons, instinct 
qui prouve que THumanité ne vit pas seulement 
dans le Temps et dans FEtemité , mais qu'elle est, 
dans son existence suressentielle, au-dessus du 
Temps et de rEtemité. 



Or, apvès que ripstmct a vijiré au fond de bqii 
être, et lui a imposé la ti^c^sité d'w dëvelafipd^ 
mem plus large et plus «joflipl^t <to »a vîq, il se 
trouve que rHumaaité «e résigie à elle.|»^u9 et im 
la réalité du besom qui la sûllici^ au luouvdmefti , 
et que, d'uu autpe eôté, eUe affirme cette réalité et 
cherche daas sa conscience les moyens d'y satis- 
faire. Et çQwme cet in&Uuct agit, non poiut, ^iwi 
qu'op Ta dit, k des époques plu^ ou moiua éWigaées, 
mais (l'une manière cpmiuue, il s'emuit que la m 

intime de THumanité a pour condition première 
rpppositiou, et que son déveloj^emept s'accomplir 
au moyen de Tharmouie progressive des termes âe 
cette opposition nécessaire» 

L'opposition, la contradiction, l'antithèse, ou si 
Von veut, Vantagooisme, telle est la loi inflexible, 
nécessaire, absolue du développement de rHuma- 
uité. Nous pouvons, nous devons même faire tour- 
ner cette loi au profit de l'harmpnift et du boiiheur. 
Mais il faut avant tout que nous nous y aoumettions. 
Ainsi le veut notre nature même. 

^Jeme suis trompé sur le seusde ce mot de JuS'^ 
tice, que, dès le premier jour du monde, mes lèvres 
put bégayé ; les rapports entre les êtres qui vivent 
dans mon sein sa sont établis sur cette errem* ; \i^ 
est la raison du mal dont je SQidB&e et 4pnt ili% apu(*- 
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fr^nt. Ce$ rapports doivent e^goger ; ils changeront, 
crie aiyourd'hui la voix fatidique. 

^ Jf&ig, r^PQ<¥}» à'm çOté, rHumanité, cette er- 
reur dont jq pi'a9(^ns^ 9'#9Hlle piîqllerémltat d'une 
QQUvelle n»éprise dont je ferai bien de me garder. 
QuQ de fois j'ai cru ainsi à cette voix intérieure qui 
çae criait que j'avais été dupe de moi^mèmcs et que 
nm douteui*s disparaîtraient ave^ le mirage qui of-< 
fusquait mm intelligence* Sur la foi de ses paroles, 
î'fu cent ft)is chmàii à rétablir l'équilibre entre 
toutes ces forées enn^aies qui se cgnlbattent en 
Piai-'in(Q)^9 et chaque effort a élé le signal d'une 
ttouvette s^ie de maux. J'ai détruit les castes, et 
l^esclavageest venu, m- apportant une plaie immense ; 
î^ inventa la eharité, il n'm est serti que l'isole- 
nsfint at la haine ;j'tt brisé les ehatnes de l'eselave, 
je lui ai donné le mèose Dieu qu'è son maître, et le 
maître, au nom de eo Dieu, a fait de l'esclave un 
s«?f ; j'ai émancipé le serf, et «njourd'hui le voilà 
plus écrasé, phis misérable qu'il l'avait jamais ^té. 
Le Paria, l'Kpte, le Gaulois de la glèbe, voudraient 
ils de ton sert, 6 Prolétaire, toi qui ne peux ni 
yffTû en travaillant ni mouri? en combattant? Au- 
jourd'hui, la voix me evle : Abdis le Prolétariat, et 
tu auras enfin ce bonheur que tu poursuis depuis 
tant de siècles. Et je lui obéirais Y Non, cette idée 
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de bonbfeur q/à m'obâèile n^est que le rêve de mon 
imagination troublée. Je croîs réformer ma vie, et je 
ne fais que ressusciter sous une autre forme ce que 
je m^efif^nrce de détruire. Ifirii vient cela? Je le re~ 
connais maintenant : je suis en proie à une fatalité 
inflexitfle, le mal est en moi nécessaire comme le 
bien, et c^est du mélange de Tun et tle Vautre que se 
compose ma vie. Faisons donc taire cette voix men- 
teuse, et disons4ui hautement : Tu m'ordonnes de 
marcher, et feu sais bien que, pour moi , marcher 
c'est trépigner à la même place. Tu me cries Jus- 
Hee, je ne vois que la NéeeiHté» Tu me parles d'a- 
venir, je ne me suis jamais aperçu que le temps fût 
autre chose que le présent succédant au présent. 
Abolis le Prolétariat, dis-tu. Gomme si je ne savais 
pas qu'en t'obéissant, je ne ferai qu'effacer un mot 
de ma langue, et que la chose resterait avec un 
mensonge de plus. D'ailleurs qu'est-ce que le pro- 
létaire, sinon l'ilote, le paria, le serf émancipé, 
d'après tes conseils, tes ordres, tes inspirations? 
Qu'en veux-tu faire aujourd'hui? 

— Une méprise ! reprend aussitôt et en même 
temps l'Humanité. Non, ce n'est point une méprise 
que cette voix divine qui retentit au fond de mon 
àme, et qui donne l'impulsion à ma volonté. Le 
mouvement est ma loi, voilà pourquoi je me trompe. 
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et pourquoi ausdi je suis capaUe de reformer mes 
idées, au fur à mesure que j^approcheHlu sanctuaire 
de la vérité. J'ai erré sur Fidée de Justice, comme 
j'ai erré sur le mouvement de la terre, sur le sys- 
tème des plantes, sur l'histoire des animaux. Et 
c'est en revenant sur mes erreurs, que j'ai effacé une 
foule innombrable de maux et de calamités. Je ne 
me repens point de ce que j'ai fait ; oui, il y a en- 
core en moi des plaies hideuses; mais ne suis-je 
pas libre, et ne me sufiBt-il point de les avoir aperçues 
pour avoir aussitôt le pouvoir de les guérir comme 
j'en sens en moi le désir et l'espoir ? Le mal au- 
jourd'hui^ je le vois bien^ vient de ce qu'en procla- 
mant tour à tour la liberté et la fraternité, j'avais 
oublié que l'égalité en est la condition première. 
Eh bien , appliquons l'égalité , et ce bonheur, qui 
est mon idéal, deviendra la réalité même. En effet, 
ce que je prends pour des forces ennemies , ce ne 
sont que des déterminations intérieures de ma vie 
même ; or, qui oserait dire que je ne suis pas égal 
et identique à moi-même dans ces déterminations ? 
Ce que je prends pour l'inégalité, ne serait-ce 
point par hasard la différence ou la distinction ? Ce 
que je prends pour une lutte, ne serait-ce point une 
tendance vers cet équilibre dont je nie la possibilité ? 
Le prolétariat est une transformation de l'escla- 

b 
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vage, çel?i est vrai ; mais ne ser?dt-ce poipt la, der- 
nière forme que Tesclavage a dft prendre pour di&- 
paraitre tout à fait? N'est'^ce point un fantôme qui 
doit s'éclipser à la seule approche du grand jour du 
Droit? Si rëgalité est ma loi, si je suis moi-^même 
dans tous les êtres qui vivent en moi et par moi, ces 
êtres doivent se rattacher à un seul et unique lien, 
leur vie est commune, ils sont solidaires les uns de^ 
autres, et c'est l'oubli de cette solidarité qui est la 
source de tous les faux rapports qui existent entre 
eux. Fatalité î c'est un mot que Je ne comprends 
pas. La liberté est mou guide , ma règle , ma foi , 
mon espérance. Avec la liberté, je pourrai trans- 
former le monde ; à plus forte raisou que ue puis-je 
pas sur moi-même ? 

Ainsi s'expriment à chaque moment ie la durée 
ces deux voix antithétiques. Et» comma l'Humanité 
vit en chacun de nous, de même cette dualité existe 
dans la conscience de tous les hommes, et, quand 
nous croyons faillir à nous-mêmes, il se trouve que 
nous n'obéissons qu'à une loi de notre nature , le 
dédoublement, si je puis m'exprimer ainsi, dans 
notre conscience de l'instinct de l'Humanité, 

Ces deux voix portent des noms bien divers dans 
la langue des peuples. Elles s'appellent tour à tour, 
la première, superstition, routine, çtutorité» so- 
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phîsme, îgftôrârtCé, fait; là seconde, philosophie, 
utopie, libierlé, logique, science, droit, c'est-à-dire 
qu^elîës forment daiis leur expression deux séried 
opposées qui doivent se réproduire dans toutes les 
manifestations humaines. Et , comme la théorie de là 
Vie sociale est une de ces manifestations, il s'ensuit 
qu*il y a une théorie de la Vie, superstitieuse, rou- 
tinière , despotique , sophistique , ignorante et bru- 
tale ; il s'ensuit , d'un autre côté, qu'il y a également 
une théorie sociale philosophique , utopique , libé- 
rale , syllogistique , qui a en outre la prétention de 
reposer sur des données certaines, et d'être l'ex- 
pression de la justice. Et , pour compléter l'opposi- 
tion , l^une ^affirme que le présent , l'autre ne con- 
sent à iaiccepter que Tavenir ; l'une a pour mot 
d'ordre la réalité, l'autre VidéaL 

On est convenu depuis un demi-siècle de donner à 
la première de ces deux théories le nom à^Ëconomie 
politique; la seconde, plus récente, a pria le nom de 
Socialisme. 

Ces deux sciences (car chacune d'elles a la préten- 
tion d'être une science) se ifont une guerre furieuse, 
et se nient réciproquement autant qu'il est en elles. 
Cependant on vient de voir qu'elles sont l'expres- 
sion d'un même fait , du besoin que THumanîté 
éprouve d'un changement radical dans les rapports 
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de ses membres et d'une définition, ainsi que d*une 
application, plus étendue de Fidée de Justice. La 
preuve de ce que nous avançons se trouve d'ailleurs 
à chaque page des livres des économistes et des so- 
ctaltstes. La lutte qu'ils poursuivent dans leur sphère 
est le reflet de cet antagonisme auquel il nous est 
impossible d'échapper, et qui s'impose à nous par 
une nécessité inflexible. 

Le Socialisme a donc sa raison d'être dans le 
même fait que l'Economie politique , et c'est avec 
assez de raison qu'on a traité de burlesques les 
combats qu'ils se livrent entre eux. Mais, après avoir 
constaté à quelle tendance de l'Humanité le Socia- 
lisme répond , il nous resterait à constater sa valeur, 
à indiquer ce que nous devons en attendre, et, en 
dernier lieu , à voir si ce qu'il propose est réelle- 
ment adéquat à ce que l'instinct social réclame. II y 
aurait là matière à tout un livre. Forcé de me res- 
treindre , je n'aborderai que les points principaux. 
L'intelligence du lecteur suppléera au reste. 



II. 



Si nous examinons bien les différents systèmes 
socialistes, nous verrons qu'ils se rattachent à trois 
centres principaux : le Saint-Simonisme, le Fou- 
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riérisme, le Communisme. Nous écartons le sys* 
tème- d'Owen, comme n'ayant aucune valeur scien- 
tifique, comme n'étant qu'une doctrine que la 
philanthropie peut avouer, mais qui n'a rien de 
commun avec l'idée véritablement sociale. La con- 
ception de l'illustre Anglais manque précisément de 
ce qui fait le fond du Socialisme, d'une méthode et 
d'une métaphysique. Aussi ne saurait-elle tomber 
dans le domaine de la critique. L'expérience seule 
peut prononcer sur son contenu , et nous déclarons 
ici que l'expérience ne lui a guère été favorable. 

Entre les trois systèmes que nous venons de nom- 
mer, on ne découvre ordinairement aucun autre lien 
que leur coexistence à une môme époque. Jamais on 
n'a soupçonné qu'ils formassent les termes d'une 
série logique, et que, dans leurs résultats, ils four- 
nissent trois principes , dont le premier est l'anti- 
thèse du second , et le troisième la synth^èse des 
deux autres. En d'autres mots, on a entrevu, mais 
l'idée n'est venue à personne de démontrer que 
le terme nécessaire, fatal, auquel aboutissent ces 
trois systèmes étaient justement le troisième, la 
communauté ; encore moins a-t-on cherché à explir 
quer ce fait, qui est pourtant de la plus grande im- 
portance. 

C'est de cette déinonstration qne noys tipperons la 

h. 
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réponse aux questions que nous nous sommes po- 
sées sur le Socialisme. Abordons maintenant Tetàr- 
men de ces trois systèmes* 

Le mot du Saini-Simonismé est dans le ffouvetm 
Christianiime, Généralement on ne loue ni on n'es-^ 
time assez ce livre qui peut pécher par la forme, 
mais qui pour le fond est sans contredit un des plus 
hardis qu*il ait été donné à un homme d'écrire. Sans 
ce livre 4 peut-être le Socialisme ne serait rien; et 
c'est dans le développement qu'il a su donner atrx 
idées qui y sont contenues qu'il a puisé son existence, 
sa vie, sa force. Je vais donner du Nouveau Chris- 
tianisme une analyse courte et substantielle. 

a Le (âiristianisme est une religion divine ; mais 
dans cette religion, il faut distinguer une partie di- 
vine , fixe et invariable , et une partie humaine , mo- 
bile et perfectible comme tout ce qui tient à THu-^ 
manité. La théologie , la science du dogme et du 
culte, voilà la partie changeante et progressive de 
la religion ; quant à son principe immuable , il est 
tout entier dans cette maxime : Le» himmei doivent 
èe conduire comme frireg, les uns à V égard des (Hi-^ 
ites. C'est là tme idée impérissable; on peut la chan- 
ger, la transfigurer, lui donner une autre forme; il 
est impossible de la détruire. Ce principe ^ qui est 
là base de la moirale , fournit également une base à 
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là seîenée sociale î àî tous les hôiûmes sont frères. 
Ils doivent organiser la société de manière à amé- 
liorer le plus prùTAptement et le plus eomplétement 
possible l'ëùùisténùe morale et physique de ta classe la 
plus nombreuse et là pluk pauvre, 

» Les préftiîérà Pères de l*Eglise ont accompli la 
tâche qui leur était imposée par ce principe : ils ont 
prêché r union aux peuples , ils ont défendu les fai- 
bles contre T oppression des puissants ; ils ont en- 
seigné une morale fondée sur la fraternité humaine ; 
ils ont enfin , autant qu'il était en eux , dirigé la so- 
ciété verâ le but divin. Ils ont senti qu'ils devaient 
avoir pour chefs les hommes les plus capables d'at- 
teindre ce but , et ils se sont donné ces chefs. Tant 
que les Pères de l'Eglise ont suivi cette marche , on 
a pu les considérer comme infaillibles; et la société 
a eu raison de se laisser guider par eux. Il n'en est 
plus de même aujourd'hui : le clergé et ses chefs 
oiit abandonné la voie du Christianisme ; ils se trou- 
vent complètement en opposition avec le principe 
fondamental de cette religion. L'inspiration s'est re- 
tirée de l'Eglise ; elle est passée tout entière dans le 
sein des laïques. Tous les clergés et toutes les Eglises 
sont tombés dans l'hérésie. 

» Le principe de la fraternité humaine est le plus 
général qu'on puisse donner à un système de mo- 
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raie : il doit donc devenir le principe social unique. 
Le Christianisme doit subir une transformation et 
devenir la religion universelle. L'ancienne doctrine 
chrétienne a laissé la société livrée à toutes les luttes 
de la force physique et de la puissance du s^bre ; la 
nouvelle mettra fin à toutes les luttes et à tous les 
antagonismes , et du principe de la fraternité mieux 
compris déduiront toutes les institutions spirituelles 
et temporelles. Elle dirigera de nouveau la société 
vers le grand but de Famélioration de la classe la 
plus pauvre. Et quand ce grand but sera atteint , la 
société n'aura plus qu'une seule religion , ne for- 
mera plus qu'une seule famille soumise à une seule 
et uniforme organisation. 

» Le Protestantisme et le Catholicisme , qui ne 
remplissent pas ces conditions, sont des hérésies 
dans l'Humanité. Le Pape et son Eglise ont erré sur 
trois chefs : 4° l'enseignement vicieux des laïques ; 
2" la mauvaise direction donnée aux études des sé- 
minaristes , et par suite l'ignorance et l'incapacité 
religieuse des desservants du culte ; 3* l'autorisation 
occulte ou patente accordée à deux institutions dia- 
métralement opposées à l'esprit du christianisme , 
celles de l'Inquisition et des Jésuites, trois hérésies 
destructives du principe de la fraternité humaine; 
trois obstacles dirimants à l'amélioralion de la 
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classe la plus nombreuse et la plus pauvre. -- Si le 
Pape est hérétique , Luther ne Test pas moins. Il 
est hérétique au premier chef, pour avoir , quand il 
était maître de sa formule , quand il avait fait table 
rase devant lui, proclamé une morale très-infé- 
rieure à celle qui peut convenir aux chrétiens dans 
rétat actuel de la civilisation ; il Test encore pour 
n'avoir pas, comme Jésus le disait , organisé Tes- 
pèce humaine dans Tintérét de la classe la plus nom- 
breuse et la plus pauvre. Au second chef , Luther est 
hérétique pour avoir adopté un mauvais culte, pour 
n'avoir point appelé au secours de sa réforme tous 
les arts qui charment la vie , la poésie , la musique, 
la sculpture; ptur avoir prosaïsé les sentiments 
chrétiens , pour s'être privé de Fillusion sei^suelle 
que le catholicisme avait si bien mise en œuvre. En- 
fin Luther est hérétique au troisième chef, parce 
qu'il ordonne de ne lire que la Bible, lecture ex- 
clusive, immorale, souvent féconde en révélations 
sur les turpitudes humaines , lecture trop métaphy- 
sique d'ailleurs qui a retardé le progrès de la science 
en Allemagne. Donc Luther comme le Pape a dévié 
du grand principe religieux, du but essentiel de 
toute loi et de tout dogme , l'amélioration ^morale , 
physique et intellectuelle de la classe la- plus pauvre 
et la plus nombreuse. 



)» Mais pour rétablir le christianisme dans ses voies, 
il faut lui restituer un côté sensuel dont l^absencë 
le frappe de stérilité dans son action sociale. Le mot 
de Christ : Mon royaume n'est poi d$ ce monde , a 
déterminé dans la religion romaine une lutte éter* 
nelle et indéfinie entre la matière et rinteltigcmoe^ 
le corps et TcspHt. Cette lutte doit cesser; le culte 
nonveau doit se produire comme un fait à la fois 
social et ifeligieux, e'est-à'^dire sensuel et spiri* 
tueL» 

Tel est ce livre. Un grand nombre n'y voient rien de 
neuf ni de saillant ; nous croyons y découvrir, nous, 
la pensée du xa* siècle. 11 ne d'agit point là en 
eiet d'mie réforme religieuse basée sur oet argu* 
ment faux et niais que le Christianisme a été dé- 
tourné de ses voies , et que la profanation est fla- 
grante dans toutes les Ëglises. Cela eût été grand 
au temps d* Arius ou de Jean Huss ; mais cela est de* 
venu ridicule dans Tabbé Chàtel. LeSaint^imoidsme 
est plus qu'un plan de réforme religieuse, c'est une 
réforme sociale. L'ancienne société ne vaut plus 
rie», s'écrie Saint-Simon, une nouvelle va naître ; 
voici son dogme , son culte, sa loL Après la révo- 
lution de 4789, l'apparition du Saint '-Simonisme 
est réellement le fait le plus saillant des temps mo- 
dernes. Nous voudrions qu'on l'oubliât moins. 
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G'«ât da l'eftpiit du Nativemt Clmêtianimnê qtt'«st 
sortie pour Tëcoie Saint^Simonienne la formulatioii 
de sa doctrine sociale. L'idée primithe, Tidëe germe 
paur aiitti dire , c^est que la rénovation sociale doit 
^rtir de la rénovation religieuse , que la politique , 
la morale, Fart , Pindustrie , la science doivent être 
subordomiëfli au principe religieux. Quant au ca- 
ractère de la religion nouvelle , il tranche nettement 
aur celui de la religion expirée : le catholicisme 
n'avait subsisté qae par le dualisme, par le combat 
de Teaprit contre la chair , de Tintelligenee contre 
la matière; «u lieu d'adopter cette division con- 
sacrée jusqu'alors , le Âaint-Simonisme s'annonça 
comme devant l'annuler. )» Ces vieux principes, 
élénfteuts d'une lutte étemelle , au lieu de se com- 
battre allaient désormais se combiner, recevoir une 
impulsion harmonique , se sanctifier Tun et l'autre 
et l'uQ par l'autre. Avant notre époque , cette cause 
de eonflit, introduite dans les diverses religions 
régnantes, les avait rendues vicieuses et incom- 
plètes. Le principe du bien et du mal proclamés par 
la Genèse, les dieux bons ou mauvais du paganisme 
grec et du fétichisme asiatique avaient amené ce 
dualisme interminable, cet antagonisme, qui se 
résumait pour l'Humanité en révolte des sens contre 
h raiscm , révolte funeste qui tenait Tàme et le eorps 
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dans un état d'irritation et d'hostilité constantes , 
et qui , passant de Tordre idéal dans Tordre positif, 
réagissait sur les lois , sur les mœurs , sur les ha- 
bitudes, sur Torganisalion sociale et politique, 
créant ainsi d'une part les haines entre individus, 
de l'autre les guerres entre nations. — Donc il fal- 
lait , pour que l'Humanité arrivât à la complète har- 
monie de ses forces, que la chair -et la matière ftis- 
sent réhabilitées. Il fallait faire justice, dans une loi 
nouvelle, de toutes les abominatioos et de toutes les 
erreurs de la loi ancienne. Les devises catholiques : 
Mortifiez-vous, abstenez-vous, devises négatives, de- 
vaient se retiser devant celle-<;i : Sanctifiez-vous dans 
le travail et dans le plaisir. — Ce dualisme , une 
fois, admis comme élément et comme forme, avait 
dû se glisser et s'infiltrer par mille fissures imper- 
ceptibles de la base au sommet de THumanité , s'in- 
sinuer dans les mœurs et dans les institutions , dans 
les coutumes des peuples et dans Tesprit des gou- 
vernements. Ainsi la distinction entre Tesprit et la 
:ichair avait conduit à recomiaître deux directions , 
Tune temporelle, Tautre spirituello , à proclamer 
deux maîtres, un empereur et un pape, chacun avec 
sa hiérarchie et ses attributions distinctes. Les pa- 
rôles : Rendez à César ce qui est à César , avaient 
établi pour le Christianisme cette prémisse orageuse 
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dont la conséquence apparaissait dans une gneive 
de 4800 ans entre le temporel et le spirituel. — Le 
Saint-Simonisme n'admettait pas ce duel ; il vtné- 
mettait pas que rHumanité dût ôtre ainsi à tout ja- 
mais violentée, tirée à droite par la chair, tirée à 
gauche par Tesprit, ne sachant que croire, ou de 
ses instincts ou de ses désirs; il n'admettait pas 
deux forces rivales s'annulant dans le choc. Le 
prêtre de Saint-Simon devait unir , suivant son ex- 
pression, la chair à Tesprit et sanctifier Tun par 

l'autre 0). 

Le dualisme, ainsi effacé dans Thomme et dans la 
société, il en résultait logiquement qu'il devait 
l'être de la métaphysique. Le Catholicisme, en effet, 
avait opposé Dieu au monde et en avait fait tm pur 
esprit. Une telle opposition n'était qu'une face de 
l'étemel antagonisme et devait disparaître à s<m 
,tour. Le Saint-Simonisme 9d)outissait ainsi fatale- 
ment au panthéisme : « Dieu est tout, disait-il, tout 
est en lui, tout est par lui.— Nul de nous n*est hors 
de lui, mais aucun de nous n'est en lui. — Cha- 
cun de nous vit de sa vie , et tous nous comnni- 



(i) L. Reybaud, Réformateurs contemporains, 2* édition, 
p. 254. 
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IIHIII9 ett lui ; car M «t tout ce qui est. » Une telle 
CODcepIftoii conduisait droit à rHumaiiisme, c*est-à- 
4if^ à C0tto doctrine qui identifie Dieu ayec THu- 
maiiilé, et qui lait de chacun des individus de THu- 
jnanité autant de modes passagers et transitoires. 
Une branche de l'école n'a pas tardé en effet à se 
j«ter dans cette voie* 

Il est inutile que nous poussions plus loin cette 
eiLposition* Toute la doctrine se trouve d^ailkurs ré- 
sumée dans cette formule devenue célèbre. « Jésua- 
Christ a préparé la fraternité universelle; saint 
Simon la réalise. L'Ëglise vraiment universelle va 
paraître ; le règne de César cesse. L'Ëglise univers 
seUe gouverne le temporel comme le «pirituel , le 
for extérieur comme le for intérieur» La science est 
saiate« Fart est saint, Tindustrie est sainte. Ues 
prêtres « des savints, des industriels» vmlà toute la 
société. Les chefs des prêtres, les chefs des savants, 
les cheft des industriels, voilà tout le gouverne- 
ment* fit tout bien est bien d'église, et toute pro- 
tesaion est une profession religieuse, un grade dans 
la hiérarchie sociale, — A chacun selon sa capacité, 
à chaque capacité selon ses œuvres. )) 

De ces principes découle tout ce qu'il y a de 
grand et de faux dans le Saint-Simonisme , la pro- 
mulgation du dogme de l'unité sociale, la théorie 
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de Tassociation ùniversene , renrëgimeiitation des 
travailleurs, Tînégalitë des fonctions sociales, Fabo- 
lîtion de l'héritage , l'éducation professiotmelle , la 
réforme delà pénalité, le pouvoir concentré dans 
un seul couple, Torganisation du crédit, la réparti- 
tion des instruments de travail, la destruction de la 
famille et la facilité du divorce. 

En quoi le Saint-Simonîsme a-t-il répondu à cet 
instinct social qui sollicite THumanité à un pro- 
grès nouveau? En quoi s'en cst-fl écarté? 

Le Saint-Simonîsme a donné d'abord à cet îns- 
' tinct son nom et sa formule. C'est quelque ehose 
que d'avoir laissé après soi ces mots qui sont deve- 
nus peu à peu Tidée d'une ère qui commence : 
Destruction du système féodal^ Abolition du proléta- 
riat. Fin de ^exploitation de Vhomme par Vhomme, 
Sainteté du travail. C'est, en eflFet, pour déterminer 
le sens positif de ces paroles que méditent nos jeunes 
générations, et c'est pour leur réalisation que nous 
venons, pour la troisième fois depuis soixante ans, de 
briser un trône, chasser nne dynastie, déchirer une 
constitution. A cause de cela , le Saint-Simonisme 
a bien mérité de l'Humanité et des Âges. 

Mais après avoir envisagé , d'un regard hardi et 
ferme, toute la profondeur du problème, la Famille, 
comme on appelait Técole , a défailli dans la solu- 
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tion. li semble que par elle rHumanité ait eu 
frayeur de son audace, et qu'elle ait songé à se la 
foire pardonner en composant ayec son passé. Le 
Saint-Simonisme, en effet, quand on va au fond des 
choses, n'est qu'un éclectisme , disons mieux , une 
restauration ; à tel point qu'on a, à juste raisola, re- 
proché à ses disciples de n'avoir rien trouvé de 
neuf. En effet , après s'être posé en contradiction 
avec le Catholicisme et la Féodalité, il leur a em- 
prunté ses procédés de gouvernement et d'adminis- 
tration. Au lieu de détruire la forme catholique et 
féodale, il n'a fait réellement que l'universaliser en 
la dirigeant du point de vue religieux vers les tra- 
vaux de sciences , d'arts et d'industrie. Les Saint- 
Simoniens, en outre, ont eu la prétention de repro» 
duire les institutions modernes , conservatrices de 
la liberté et des droits de l'individu ; ils voulaient 
concilier le catholicisme et la philosophie , le pou- 
voir d'un seul avec les intérêts de tous. Mais ce n'é- 
tait là qu'une prétention illusoire. En réalité , leur 
doctrine a teiiu du principe libéral et du principe 
catholique, mais il ne s'est jamais servi du principe 
libéral que pour détruire, et c'est toujours au prin- 
cipe catholique qu'il a rapporté ses moyens d'édifi- 
cation. 
Le Saint-Simonisme a en outre cherché à résoudre 



— m -^ 

le problème social par la Religion. Là, est la source 
de ses nombreuses aberrations; par là aussi s^expll* 
que comment il a misérablement échoué : com- 
ment , au lieu d^arriver à la Science , il n*a idKmti 
qu*à la superstition et à Tabrutissement de Tintel-» 
Kgence , comment il n'aurait réussi qu'à donner à 
TArt une direction absurde , comment encore son 
économie politique était, non Texpression , mais la 
destruction même du Droit et de la Richesse sociale. 
En entanmt la question sociale par le côté reli- 
gieux, on trouTO devant soi une légion dUmpossibi- 
lités que rien ne peut résoudre : quel est le crité- 
rium de la certitude? Qui peut communiquer la foi? 
Où est Toblîgation de croire? Gomment Dieu se 
prouTe-t-il? Toutes questions, qui donnent lieu à 
des cercles vicieux aussitôt qu^on prétend les dé« 
montrer, et auxquelles il fkut pourtant répondre. 
Sans doute le Droit est absolu , et , à cause de ce 
caractère absolu, il ne peut être accompli parfaite* 
ment que dans la pensée et dans le sentiment de 
l'Etre suprême. Mais cette pensée et ce sentiment 
peuvent-ils me venir du dehors? Et si Je ne veux 
pas accomplir cette justice , que vous me dites di- 
vine , qui m'y forcera? Emploierez-vous le despo- 
tisme , et ressusciterez-vous le martyre et la persé- 
cution? 
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La routine et le fait eurent donc beau jeu avep le 
SaiDtp-SioLûBisme. C'est par lui qu'ils ont corn* 
mencé cette uégatiou systématique du contenu du 
problème social. IXyi reste, le Saint-Simonlsme s'est 
pour ainsi dire jugé et exécuté lui-même ; car jl f 
4té reiiTersé par les mêmes hommes qui Tavaient 
institue* Quant à la Société, elle Ta regardé passer 
en 43riant au scandale, et sans se douter un moment 
qit^ le problème de son avenir venait de se poser 
devant elle. 

Enfin ce qui a tué surtout le Saint-Simonisme, c'est 
le caractère exclusif de son principe. A force de voir 
le mal dans le dualisme et le bien dans l'unité, il 
avait fini par ôter, toute racine à l'individualité , et 
par ouvrir la porte au panthéisme aussi bien en re- 
ligion, en morale» en politique qu'en science, en art, 
en industriet Or, c'est im axiome de logique qu'une 
idée exclusive fait tôt ou tard remttre l'idée exclue, 
en d^autres termes que celle-ci se pose comme prin- 
cipe et en opposition à la précédente* La théorie de 
l'Unité absolue, que voulait faire prévaloir le Saint'- 
Simonisme, devait tôt ou tard être remplacée par une 
hypothèse contreôre, une hypothèse qui s'appuierait 
au contraire sur la variété. 

Tel est en effet le caractère du Fouriérisme. 

€e que nous disons là du Fouriérisme semble tout 
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(Tabofd une contradiction* En effct, laDoctrine s^tn- 
nonoe coianie la théorie de Vwûté univeraelle. Ilaiê 
quand on descend dans Texamen des principes du 
Fouriérisme^ on ne tarde pas à s'apercevoir que 
cette unité qull proelame n'est rien moins qu'une 
variété et qu'une diversité ii^nies. fin effet, l^nnité 
dont il s'agit n'est pas une unité de principe , en^ 
core moins est-elle une unité d'essence ou de suImi-* 
tance : Dieu lui«mème n'est pas «m dans ce sens, il 
n*est qu'une tripUdté irréductible; l'unité du Pou* 
riérisme est tout bonnement l'unité de loi. Tons 
les êtres, tous les ordres de choses. Dieu, la Nature, 
l'Esprit, l'Humanité, sont soumis à une seule et 
même loi, à YùUraetion. Les phénomènes qui ré- 
gissent le monde moral sont ainsi analogues à cem 
qui régissent le monde des astres, des animaux et 
des plantes, et il suffit de retrouver la MéHe, puis de 
l'appliquer dans toutes les sphères humaines pour 
organiser la société et pour en faire disparaître le 
mal. 

Rien de ce qui existe n'est donc précisément mau^ 
vab. Tous lès éléments sociaux n'ont rien de vicieux 
par eux-mêmes. Seulement ils sont placés dans de 
faux rapports. H n'y a qu'à changer ces rapports , k 
rinstant au chaos succédera l'ordre; à la lutte, l'é- 
nMdation ; à ranugonisme, rharmonie. 
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« JusquUci il a Mlu recourir à des moyens arti- 
ficiels pour réunir et maintenir les hommes en so- 
dëtë ; pour empêcher, comme on dit, la collision des 
intérêts. Le procédé déconyert par Fourier est une 
loi tiatiu*elle d*où résultera nécessairement Tasso- 
eiatk>n des hommes entre eux et Taccord combiné 
des divers intérêts de chaque individu et de chaque 
classe. 

Y> Le. moyen d'associer <;'est tout bonnement d*ap- 
pliquer au système industriel d'une commune le 
procédé des groupes et séries de groupes rivalisées, 
engrenées, contrastées et unitarisées. Là est tout le 
mécanisme de la théorie sociétaire... 

» Le groupe formé spontanément par plusieurs 
individus, attirés par goût et par vocation à un genre 
de travail, et composé d'autant d'individus de tout 
ftge et de tout sexe que ce genre de travail peut com- 
porter de divîsic»» et de subdivisions : voilà le pre- 
mier noyau de l'atelier sociétaire.' 

D La série formée spontanément de la réunion de 
plusieurs groupes s'occupant de fonctions de même 
ordre et de même espèce, dans le but de combiner 
leurs efforts : voilà la première grande section de 
l'atelier sociétaire* 

» L'atelier sociétaire dans son unité constitue la 
pMonge ou corps industriel organisé, association 



de toutes les séries de groupes « habitanf le mène 
Heu et fmtnaiit le même centre d^action. 

» Toutes ces démarcations se retrouTcnt on à peu 
près dans Tétat de morcellement, batelier général 
est la commune; la série est figmrée par les divers 
ateliers affectés à la même fonction ; le groupe, c'est 
chaque famille, chaque boutique , chaque -domieile 
priyé. Cependant la commune morcelée est enxjuel- 
que sorte tissue d^éléments hétérogènes^ elle n*a 
d*unlté que par la domination goaverneaotentale et 
administrative ; tous les faits de la vie usuelle sont 
en dehors de Taction collective. La série, formée de 
tous les individus de la même profession est en 
lutte et en discorde par la concurrenœ anarchique; 
le groupe, un peu mieux dessiné, est soumis à Fimité 
d'action; mais à une unité despotique fondée sur 
Taibitraire de la volonté du père de famille et du 
chef d*atelier. -«-Un pareil mode d'ac^omération 
est le résultat fatal des circonstances extérieures. «. 
Aussi, depuis le groupe familial ou profeastonoel 
jusqu'à la commune , tous les éléments de la vie so- 
ciale se trouvent'ils en essor subv^^if, c'est-à-dire 
dans des directions ou fausses ou ccmtraires à leur 
nature. 

D Dans les directions diverses que peuvent suivre 
les forces on remarque les faits suivnito : ces divi- 

c. 
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mm sflBt ou ce»tra9t^, ou opposées, ou mobil^ii, 

par alterastuciie; aUea %(mi Qi)#n conv^geut^Si ou dî- 
¥«ii^f)At^* L^ jQu du mécaoi^me social, tout comme 
le k^ du mécanisme p««islouuel de Tiudividu lui- 
m^ne^ çooaîste daw «63 différents mo^e» d'aetiop 
de la, force. Ces différeuts mpdes d'action expliquent 
tQu(. notre méo«ini$iae social» lequel est un méca- 
nia^aeen subyersion, parce que les forces a^nt sans 
lien eptre elles. Ainsi les travaux «^gs^oles et les 
trt^yaux manufacturiers sont en contraste, et ce con- 
traste produit une'cpncurrence hostile, parce qu'il 
n'y a point solidarité entre la culture et la fabrique. 
L'intérêt du producteur est opposé à celui, du pour 
sommateur, et cette oppo^i^on produis une guerre 
acharnée, Ghacunest,tourà tour, producteur ou coq- 
sonunateur, capitaliste ou travailleur, etcetalterni^t 
de rôles, kûn d'assoider l'intérût de Tindividu à celui 
dehunaase, ne fait que multiplier Ies0a4 de collision. 
Enfin tous les âéments divergents entre eux n'ont 
qu'un seul point de concurrence, le moi et l'intérêt 
personnel de chacun. De là, au lieu de l'équilibre et 
de Tunité d'action, la divergence des forces, le ekaos 
génétcUf avecquelques centres particuliers où l'ordre 
est maintenu par la force. 

» Pour avoir bien observé les cauêeê de tous les 
effets de aelre méoâaisitte industrîeU Foprier est 
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arrivé À iroiitèr leur loi naturelle de condiiiiiiioii 
ei d'vMocJAtioD. Saïui rien changer à la nati»« des 
ressorts , U a pu leur faire fM*oduire des effets de 
jutHee et à'kaimumie, au lieu des effets subversif et 
disoordants quUls produisent aujourd'hui, ^«m Les 
euises principales de Fétat anti-sociëtaire, étant Ti» 
solement et rinsolidarité des forces, les conditions 
de rétat sociétaire ont été trouvées, dès qu^on s'est 
aperçu que pour faire concorder les mêmes fbrœs , 
il suffisait de les combiner pour les rendre selidairas. 
Et le moyen tout naturel d'obtenir te résultat , c'a 
été dV)rganisdr toutei^ les opémûonu et loutes les 
fonotionfi die la vie sociale en m^de eampmé et non 
pltts en moée Hfnpk* 

rt Le procédé rnipHête ou moteM, c'asi la dissé- 
mination arbitraire sur chaque individu ou sur «M- 
que fonction d'une seule fioroe , d'une ^elfaàê des di- 
verses conditions d'eisor. Le procédé cotntnné ou 
sériaire, c'est la coexistence régulière de toutes lès 
conditions d'essOr sur chaque force et sur chaque 
individu , de telle sorte que chaque homme ou cha- 
cpie chose se trouve , par accord indirect ou direct, 
entièrement identifié d'intérêt et d'action avec tous 
les autres hommes et toutes les autres choses. — 
Par conséquent , dans le mécanisme sociétaire , 
toutes les forces , chacune pour eUe-mêsne et char- 
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cme pour toutes les autres ensemble , servent au 
même but et concourent au même centre d'action, 
filles sont tour à tour en opposition et en essor 
identicfue , mais le mécanisme fonctionne toujours 
tout à la fois., parce que Topposition des forces est 
compensée et qu'elles sont en équilibre par rapport 
à un même centre de gravité..... La meilleure ga- 
rantie de la bonté de ce procédé vient de ce qu'il 
prend son point d'appui là même où l^on n'avait 
eucote trouve que des obstacles à Tassociation, sa- 
voir : dans l'intérêt et l'égoîsme de l'individu bu» 
main, dans la variété et l'opposition des formes 
d'égoïsme ou d'intérêt chez les individus (4). v 

Quel que soit le jugement que l'on se trouve dis- 
posé à porter sur les moyens proposés par Fourier 
pour réaliser sa conception , on ne peut nier que 
4^tte conception n'ait une grande valeur en elle- 
même. Après avoir formulé le problème que l'ins- 
4inGt pose devant lui, le génie social devait recher- 
•ol^ les termes de la solution, et c'est par la bouche 
de Fourier qu'il a proclamé cette formule. 
Lé mal dont souffre la société est dans une erreur 



(I) Jules Lechevalier, Question socinte. Pans, 18^3, 
hroèh.'in-S', p. 41, 4Î, 43, 44, 45, 51- 
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sar ridée de Justice et dans la cfecordanoe dès rip- 
povts sociaux. Pour renverser celte erreur, il faut 
effacer d'abord de Pintelligence le mépris jeté jus» 
qu^ici sur le travail et dans Tordre des choses , abo- 
lir le iMTolétariat , mettre fin à Texploitation de 
rhomme par Thomme. — D*où vient cette exploita- 
tion? dit Fourier : de Tétat d'isolement dans leqatÀ 
rhomme a vécu jusqu'à présent. Eh bien, que les 
hommes s'associent, qu'ils établissent entre eux la 
solidarité, la division du travail et la combinaison 
des efforts. Aussitôt, l'accord parfait de l'intérêt in- 
dividuel avec l'intérêt collectif, s'établissant natu- 
rellement dans toutes les branches du système m^ 
eial, le mal disparaît, le prolétariat s'efface, la 
paix règne , et le bonheur tant rêvé s'étabUt sur la 
tenre. 

Assurément toute cette déduction est irréprocha- 
ble. Fourier a eu en outre sur le Saint-Simonisme 
l'avantage de ne pas méconnaître la nécessité du 
dualisme, et d'avoir compris que le problème reK- 
gieux n'avait rien à voir au problème sodaK Mais il 
a échoué sur plusieurs points essentiels, et, connne 
le Saint^-Simoniame, sa théorie a abouti à une p«re 
critique, c'est-^-dire au néMt. 

Après avoir découvert la loi sérielle, il flillaK 
redienober^ non les applications, mais la formule 



jvrnede aette loi;'élirtoiit il fallait^ Ma pobit ittyeiK 
lier^ Biak retrouver la série naturelle dea fonetioBs 
«ooiales; la construction du système social n'efkt 
l^tts été alors qu'une affaire de temps et de dévelop- 
pement naturel. Or, la formule de la loi sérielle et 
la série naturelle des fonctions ne pourraient éire 
données €[u*au moyen d'une observation suivie, 
d'une méthode rigoureuse, d'une métaphysique cer- 
taine. Au lieu de cela, qu'a fait le Fouriérisme? 11 
s'est livré aux deux choses les plus ccmtradictoires, 
à la routine et à l'utopie. Il a admis tout à la fois 
les droits du capital « du talent et du travail, sous 
prétexte que c'étaient là les éléments sociaux ao^ 
tùels et qu'il s'agissait, non d'une destruction, mais 
d'une conciliation ; il a pris le syncrétisme pour une 
synthèse, et jamais il n'a songé à se demander 
quelle était la raison d'être du capital et du talent, 
et si cette raison d'être était éternelle. Enfin, 
pramnt pour point de départ une psychologie 
imaginaire, il nous a donné, au lieu de la série 
vraie, les plus incroyaUes absurdités. On a pu accu^ 
ser^ avec juste raison , le Sûnt-Simonisme -de n^a«- 
vôir été qu'une symbolique du passé; avec plus 
juste raison encore on peut dire du FouriériMne 
qu^il n*e8t qu'une image du présent. Hors de la pué- 
rilité du Phalanstère, de son néologisme ineompré- 
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hensible , le Foinnérisaie ne peat toe rien « n'est 
rie». €n le voit «^jomd'bui à TiniiiiiiiMMe où' se 
iroairent ses partisans les plus avoméa de Yenir: au 
secours de Tltuniaiiité en détresse* Le F^tiénulie, 
pour redevenir quelque cdioae, doitse,tvansflgiuBr; 
il doit recomiatire «on Me purement onUque, i^ 
prendre les théorèmes de Fourier à un poist da Vue 
supérieur, ets^appuyersumontsurr^périeDceinéta- 
•physique, chose qu'il parait Mp souvent dédaigner. 

Nous lisons dans rAlmanach Icarien de 4 844^ page 
453 : 

; « Suivant nous, le Cammnnisme est le système le 
plus simple, le plus radisal, le plus complet, le plus 
égriitah^ ou démocratique^ le piua finlemel el le 
plus conforme au christianisme dana sa pureté pri- 
mitive; il ré%mU l»$ oMmkigeê de Umt itê ûmtné en 
éviiOHt Urne imoinùémimUi. * 

Puis vient une suite de chapitres dans i esifài lii 
cette propoaitson est démontrée , et dont vmd les 
titres : 

« La eomtnnnanté, e*est la fraternité; 

La communauté, c'est TasBOciation; 

La communauté, c'est Tnaité ; 

La communaatté, e'esi ia démocratie ; 

La communauté, c'est Tégalité ; 

La oomnmiÉttté, e'est la lâMrté ; 
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La commanautë, c'est le travaii; 

La conanmaiité, c'est rorganîsatioii du travûl; 

La communaiitë, c'est le triomphe des marnes ; 

La conuauMiutë, c'est la «solidarité ; 

La ccMDiininauté^ c'est le secours mutael; 
« La communaiité, c'est une assurance ucuituelle ; 

La communauté, c'est Tordre; 

La communauté , c'est l'économie ; 

La communauté, c'est le triomphe de l'adminis- 
tvation ; 

La communauté , c'est l'intelligence; 

La communauté, c'est le triomphe de l'éducation ; 

La communauté , c'est le triomphe de la moralité ; 

La communauté , c'est le triomphe de la famille ; 

La communauté , c'est le triomf^e des arts ,* 

La communauté , c'est le bonheur pour tous ; ■ 

La communauté , c'est l'idéal de presque tous les 
philosophes; 

La communauté , c'est le christiaBisme. » 

On aurait pu ajouter à cette longue litanie cette 
proposition qui seule peut lui donner un sens : La 
Cùmmunauté n'e$t rien et <feH pour cela quelle est 
quelque chose. La démonstration de cet aphorisme 
fournira la valeur vraie du Communisme. 

Après avoir compris qu'un besoin nouveau de dé- 
veloppement se manifeste en elle , l-Hmwaaîté cher- 



obe à se définir ce besoin/tift justice, se dit-^eHe, 
ne peut régn^qu- autant qu»4'honune cessera d^étre 
rennemi de Thomme. Pour cela , il faut que le tra- 
vail reprenne enfin la dignité dont il n'aurait jamais 
dû être dépouillé. Et par la bouche de Saint-Simon, 
elle h^wm alors cette formule : La société doit être 
dirigée dans le but de Famélîoration du sort de la 
classe "bat plus nombreuse et la plus pauvre. 

Mais comment la sodété doit-elle être organisée 
pour marcher vers ce but? Le mal jusqu'ici est venu 
de ce qu'on n'a pas tenu compte des attractions na* 
tives de l'homme. Si on s'était donné la peine d*y 
regarder, on aurait fini par découvrir que diez les 
hommes les aptitudes sont diverses , et que ces ap- 
titudes donnent lieu à autant de fonctions. Le pro- 
blème consiste à grouper ces fonctions de manière 
à ce qu'elles s'engrènent , s'équilibrent et s'unita- 
risent. Alors la solidarité, l'association, l'accord, 
l'Harmonie régneront dans la Société. Voilà ce que 
se dit l'Humanité par la voix de Fourier. 

C'est alors c^e le Communisme arrive. La for- 
mule est vraie au fond , le problème est bien posé ; 
mais la solution est absurde parce qu'elle est incon- 
séquente. Vous, Saint-Simoniens , de quoi vous 
plaignez-vous , de ce que l'antagonisme règae dans 
toutes les manifestations humaines; vous, Feurié^^ 
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listes , à quoi se réduit votre odtiquel A combattre 
les abus du morceUemeBt et riiisol|d»Hé des iadi** 
Tîdus. Vous proposes» d'une part^ r&bûlltlou de 
rtiéritage ; de Tautre, vous traiisf(»rmez la propriété. 
Su oda^ vous feœiuiMSsez impHoitemeBt uu ftiit, 
c'est que la propriété est obstacle , empôehaBstui à 
la justice* Je suis parfaitement de votre avis, et Je 
conclus non à la transformation , non à la restau^ 
nation i mais à la négation de la propriété. Plug de 
propriété ^ telle est la conclusion du Communisme ^ 
par conséquent du socialisme , par conséquent dli 
génie social. 

Toute la valeur duSodatism» est dans la fatalité 
de cette conclusion. S'il n'y aboutissait pas , il ne 
serait qu'un vain rêve utopique» qu'une fantaisie 
d'^rtistOf et^ en son. nom « nous ne sougertons pas 
àrttBmerlemonde« 

La CommwMHkté n'ûH rien* En effet , de l'analyse 
et de la critique du Communisme (nous parlons de 
la critique sérieuse), est sortie jusqu'à présent cette 
vérité quels Communauté était la négation pure et 
simple de tous les termes qui composent une so* 
ciété véritable ; de sorte qu'à la litanie que nous 
avons citée plus haut on pourrait substituer celle-ci : 
La Communauté , ce n'est ni la fraternité , ni l'asso* 
eiation, ni l'unité, ni la démocratie, ni l'égalité. 
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nilalibftrté^ etc. Mat» si la CânaamMilé tt'eal au- 
cune de œs choséB^ qu^edt-eUe donc ? natis Tavona 
dit, une négation. 

Noua ajoutons qa*à oauae de Ceb seulement « le 
Gomnttmieme est quelque ehoee* Cotre preuye sera 
bientôt faite« •*-' Le progrès^ atomHMUs dit, s*acconi« 
plit par la lutte de ces deux termes antithétiques « 
c^nêêivaMon iAmommuetu^ Le pas est Isit quand ces 
deux termes s'annihilent devant un trûâsîème qui les 
absoite tons les denx. Mais peur que oe tnnsième 
terme se dégage « il fant que rantagoraioie se pro<* 
nonee de la manièl'e la plus ocmiplàte et la plus pv^ 
fende* Or, sur qnoi s'appuyait la société anciennel 
sur la Propriété* De là découlaient foutes bcs inslitu* 
tions , toutes ses lois, teut son droit, toute sa Jus* 
tice. L'ancienne société étant niée, pour que la 
nouvelle se mit véritablement en mavehe , la base 
devait être niée dans tous les cas, genres et espèces 
possibles. C'est le rôle qu'est venu aceomplir te 
Communisme. 

A fNTésent rHomanité peut avancer dans ses voies ( 
la route est déblayée. A moins de manque de cmur 
ou de défaillance d'intelligence , elle ne peut plus 
revenir sur ses pas. C'est de la négation de la pro^ 
priété qu'elle doit partir peur arriver au but nou^ 
veau qui lui est proposé. 
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L^appaiition du Communisme a donc quelque 
chose de fatal , ou si on Fume mieux de proyiden- 
tiel. Mais le Communisme n'est vrai que par ce côté 
fatal ; il y a en lui une face arbitrale et fantastique 
qui n'appartient j^as au génie fatidique de rHiHma- 
nitë , et qui est sa condamnation. Simple négation , 
le Communisme tente de s'affirmer^ Comme le Saint* 
Shnonisme et le Fouriérisme , il retombe alors de la 
critique dans Tuiopie. 

La condamnation du Communisme a été formulée 
en ces termes par un homme à qui la Communauté 
doit peut-être toute sa réalité : a En philosophie, le 
Communisme ne p^nse ni ne raisonne; il a horreur de 
la logique, de la dialectique et de la métaphysique, il 
n'apprend pas, il croit. En économie sociale, le 
Communisme ne compte ni ne calcule , il ne sait ni 
organiser, ni produire, ni répartir; le travail- lui 
est suspect, la justice lui fait peur. Indigent par lui- 
même , incompatible avec toute spécffîcation , toute 
réalisation, toute loi; empruntant ses idées aux 
pliis vieilles traditions, vague, mystique, indéfinis- 
sable ; prêchant l'abstinence en haine du luxe , l'o* 
bdssance en crainte de la liberté , le quîétisme en 
horreur de la prévoyance; c'est la privation partout, 
la privation toujours. La Communauté , lâche et 
énervante , pauvre d'invention , pauvre d'exécution. 
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pauvre de styte , la Gcmuninauté est la reUgion de 
la misère (i). i» 

En somme , le Socialisme n*a été qu'une protesta* 
tion de Tinstinct du mouvement contre Tinstinct de 
conservation. Mais la société ne se met pas en route 
sur la seule foi de Finstinct. Il faut que les concepts 
antithétiques viennent se formula et se ccMicflier 
dans la Raison. Alors seulement la volonté soeiaie 
se détermine, et THumanité Mt un pas de plus 
dans le vaste champ de ses destinées. 



m. 



Placé entre ces deux contradictions , l'Economie 
politique qui nie f avenir au nom du présent, et le 
Socialisme qui nie le présent au nom de Tavenir, 
que fera THumanité? Renoncera*-t-elle à seiï tra^ 
tiens? Obéira-trelle à Finstinct qui la solKcfteî S'é- 
lancera-t-eBe, à travers les temps, vers cet idéal 
dont on lui fait entrevoir Faurore ? 

Nous venons de le dire, FHumianité ne saurait agir 
d'après Fimpulsion d'une intuition obscure. Il faut 



(1) Proudhon , Système d^s contradictions économiques 
t. n, p. 388, Paris, 1846, in*8''. 
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4fBLe le jour ne ÎBam •dans son inteUIf enoe, et c'est 
seulement sous Tinfluence des idées qu^eUe réforme 
«6 coutumes et se» mœurs. Or, à quoi aboutit le 
8ooialifti&e? A une négaticfu. Une négation n'est 
point une idée; die est la dédaration pure et sim* 
ple de IHUégiainité d'un fait. 

C'est donc une Idée qu'il fout aujourd'hui à THu^ 
muiké ; iBMJa une idée pleine, complète, qui soit son 
guide, son (lambeau. 

Krause a prédsément le mérite d'avoir essayé de 
donner à THumanité cette idée qui lui manque, et 
son système peut être coasidéré comme les premiers 
linéaments de la véritable science sociale. 

La doctrine de Krause est un système d'harmonie 
universelle ; elle embrasse toutes les tendances qui 
se sont manifestées dans la vie spirituelle et sociale 
de THumanité, die les dégage de leurs erreurs par- 
tielles et les unit par un prindpe supérieur de vérité 
pour Taccomplissement de la destination humaine. 
Sous ce rapport, on a pu dire avec juste raison' qu'elle 
était le couronnement de tout le développement 
philoeophique. En outre, elle conclut à une théorie 
sociale fondée sur des principes absolus et harmo- 
niques qui tiennent compte de tous les besoins so- 
ciaux, de toutes les directions particulières, dans 
lesquelles THumanité a cherché à résoudre son but 



aecial. Elle cléveioi>p« dans toutes les branches de 
la sdence philosophique et pour les diverses sphè- 
res de ractiYité sociale, pour la Relifîonf pour le 
Droit, pour la Morale, pourTArt, pour la Sdence et 
pour rindustrie des principes supérieurs et 01^^ 
niques, qui répandent une lumière nouvelle sur la 
constitution de tous les éléments vitaux de la to*- 
ciétë. Sans partir de cet éclectisme toujours lâehe 
dans son principe, toujours faux dans ses résultats, 
elle cherehe, par le développanent ligeureux de 
«es prinoipesi, à assigner à chaque sphère sociale la 
position nriative qu'elle dott occuper dans Tordre 
fénéraL Enfin elle matutientet harmonise les droite 
de rindividualité et les droits de Funité supérieure 
qui sont méconnus ou ahsorhés dans les cencepticns 
socialistes. 

Mais il faut bien y foire attention, la doctrine de 
Krause n'est qu'une règle^ elle n'est point une prati- 
que ; elle n'est point un principe^ elle offre bien 
idutôt un résultat. CTest, comme Ta dit Krauae loi- 
même, Tidéal de THumanité. 

Il ne faut dcmc point y chercher la véritable solu- 
tion du problème social. Ce problème, en effet, 
ne se pose point sous cette forme : Vers quel but 
rUumanité se dingo*t-elle dans son dévdoppemeirt? 
€e n'est là qu'une face de la question. Le |«oldème 
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complet est eelui-ci : Si l'Huwanilé est l^étre pro- 
{pressif, quelles sont, à vue des résultats déjà obt^ius 
et des phénomènet en yoie d'exécution , les innova^ 
tiei» immédiatement réalisables? — Et comme il 
s'agit d'une détermination nouvelle de ridée du 
Droit, de l'introduction dans l'organisation sociale 
du principe de régalité, laissé jusqu'à présent dans 
l'ombre; la question sociale aijyourd'hui peut se ré- 
duire à ces termes : Quelles sont dans la société les 
institutioBsqui ont fiiit jusqu'à présent obstacle à l'é- 
gaillé^ et comment un correctif étant introduit dans 
ces institutions, deyiendront-elles la condition de 
l'égalité même ? On ne peut répondre à cette ques- 
tion par une solution absolue ; mais bien par une 
solution historique et progressive. Krause a chercbé 
à donner le plan de l'organisation sociale tel qu'il se 
trouve dans l'intelligence divine. C'est pour cela 
qu'il appelle sa doctrine un idéal. 

Nous n'avons pas à donner la valeur de ce plan 
en lui-même. Nous l'avons dit, notre but, en pu- 
bliant cette exposition, a été d'appeler sur Krause 
l'attention, au moment où le Socialisme a besoin de 
toutes ses forces pour faire constater, et ce qu'il est 
et ce qu'il veut être et où il va. Mais nous nous gar- 
derons bien de chercher à influencer par un juge- 
ment quelconque l'opinion qu'on pourra porter sur 



le philosophe allenasd. noas t semblé que cette 
théorie méritait à tous égards d'être comme, et nous 
n'avons pas hésité à la faire coimaitre. NouSk avons 
également cru qu'il était de notre devoir de prému- 
nir les esprits contre une erreur dans laquelle il leur 
était facile de tomber : celle de croire que la doc- 
trine de Krause était la solution immédiate du pro- 
blème social. Sans cet avertissement, on aurait pu 
la repousser, comme on a fait de tant d'autres, par 
une fin de non recevoir. Malgré le dédain qu'a sou- 
levé dans ces derniers temps le Socialisme, dédain 
qu'il a âiérité en manifestant son impuissance, on 
voudra bien se donner la peine de pousser jusqu'au 
bout la lecture de ce livre. Peut-être alors se sen- 
tira-t-on renaître à la foi et à Fespoir. 

On aurait vraiment tort de se laisser aller au dé- 
sespoir au spectacle des cris et de l'horreur qu'a 
soulevés le socialisme. La Révolution de février, en 
posant nettement le problème social , a imposé à 
THumanité Tobligation de le résoudre. Qu'importe 
d'ailleurs la chute de quelques penseurs? 

Au reste, qu'on se le tienne pour dit. Ce qui vient 
de mourir et ce qui n'avait que trop vécu, c'est 
Tutopie. La science sociale, la véritable science, celle 
qui repousse toute idée de compaguonage avec le 
Socialisme romantique , la science enfin qui n'est 

d 
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plus seulement l'expression deHnstinct dn mouye- 
ment, mtls Pcxpression pins hante de rînteîlîgence 
du Progrès, cette science-là n'est pas morte. Loin 
de là , elle se dégage à peine des obscurités de la 
Raison. Attendez quelque temps encore, et elle de- 
viendra le salut de la République et de THumanité. 



ALTEBD DAWIM' 



Mai 1848. 



PROLÉGOMÈNES. 



La pluiMn des poblicistes, depuis un d6iiii««iècl«, 
ne te eont que vaguement et subsidiairement occU'» 
pét de la nature générale de la Société et des diffé^ 
rentabuts qui y sont poursuivis. Encore moins ont*- 
ils fmt attention que l'aecotnfMssement de ces buts 
est soumis à des lois qfull importe de connaître pour 
ne pa» établir éans la vie publiipie 'ém principes 
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contraires à la nature générale de la Société. Ces 
auteurs en resserrant le cadre de leurs recherches 
dans Texamen des pures formes gouvernementales 
et politiques, en n'abordant pas même le point vi- 
tal de la question, n'ont produit qu'une théorie pu- 
rement abstraite, parce qu'ils ont fait abstraction 
des principaux faits sociaux qui à juste titre atti- 
rent l'activité des hommes. Au lieu de fixer d'abord 
leurs idées sur le but social, ils se sont hâtés d'or- 
ganiser les moyens sans connaître et sans indiquer 
l'emploi rationnel que la Société doit en faire. La 
théorie, en n'abordant pas le f<mds et les fonde- 
ments de l'activité sociale, est devenue ainsi pure- 
ment formelle, et de plus, en faisant abstraction des 
fonctions sociales des facultés humaines, qui sont les 
forces vivantes et animées de la Société, elle a dégé- 
néré en ime doctrine purement méeaniqtie, étran- 
gère à la vie intime et organique de la Société. C'est 
de là que sont venues ces théories absurdes de mé- 
canisme social et ces doctrines fausses sur la ponde- 
ration, ou l'équilibre des pouvoûrs. Le vice |Mropre à 
toutes ces doctrines est d'établir que les fonctions 
de l'un ou l'autre pouvoir doivent être déterminées 
avant tout d'après leur but et non d'après la quan<- 
tité de leurs attributions* Une telle mécanique so- 
ciale est aussi peu dans le vrai que le serait pour 
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les êtres TiTants une doctrine qui absmrbevaH la 
physiologie dans la physique. 

m 

Ces dëfeuts de la théorie de la vie sociale sont 
particidîèremeDt inhérents au système avQOiurd'hui 
le plus avancé, qui pose la liberté comme le pivot 
de Tordre social. Sans doute la liberté est la condi-> 
ûaa de tout perfectionnement individuel et social 
de r homme; cependant elle n*est qu'une facuRé, 
qu'un instrument qui peut être bien ou mal em- 
ployé, et qui, dans tous les cas, au lieu d'être con- 
sidéré comme but en lui-«aéme, ne doit servir que 
de moyen pour raceompilsseaient des buts ralîoQ^ 
nels de Thomme. On a dit que la liberté ecMViitttKtè 
elle seule la santé du corps so^l, et que Part so- 
cial, comme Fart médical, ne pouvait avoir en vue 
que de rétablir ou de conseiver easiétatpour Thomme, 
en abandonnant ensuite à son ehaix remploi qii^il 
voudrait faire de ses organes ou de ses facultés. Mais 
la santé ne consiste pas seulement dans Findépen- 
dance ou la liberté des organes, mais aussi dans la 
juste relation et Taccord entre les fonctions d'un être 
vivant, ùr^ c'est l'existence de ces rappoits intimas 
entre toutes les fonctions sociales, qui a échappé à 
l'observation des publicistes. 
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Là liberté est le terram commtn $ar iequal ^ea« 
vent et doivent se placer tons les fMirûs; elle doit 
être plus que jamais le point de départ de toutes les 
doctrines qui aspirent an gouTemement intellectuel 
de la Sodété; mais^ quoique bien des luttes trient 
été nécessaires pour acquérir cette liberté^ eHe m 
peut pas être le dernier terme des efforts sodaux. 
Ce n*est que du moment où elle est acquise, qu'un 
véritable développement peut commencer* 

Il y a ainsi deux espèces de iil)érali8me : un lUié* 
rallsme négatif, qui s^arréte aux aims de la roUte 
nonvdle dans laquette doit entrer le développement 
saeial, et un libéralisme positif on organisateui*, qui 
ne se borne pas à écarter les olMtacles, mais qui, en 
prenant la raison -pour guide et la liberté pour Ins' 
trument, se met à la rechOTclie de tous les inléréta 
humains qui sont à satisfaire, examine soigneuse* 
ment toutes les tendances nouvelles qui se manifts* 
tent dans la Société, et provoque, par la âi8cussi(m 
et rassooiation^ une communauté dans les opinions, 
pour en préparer la réalisation future. Ce système 
poursuit donc des buts pùêittft ; il tend à arriver par 
raeeord dans les idées, par la rûiêm commune k 
une- volonté commune. Ce libéralisme 4ie demande 
nullement le sacrifice de la liberté ; il y ajoute seu* 



letnent les campiëfi^m» né tmM ârtê à» la raten €t 
dé rassociadon. De même que rtodividu pounuit, 
toujours sans prëjndîce poiff sa liberté, nn but que 
la raison lui a indiqué, demémelesmembread^une 
société doivent se concerter entre euiL wast lea buts 
sociaux qu^ils veulent réviser par leurs efforts H- 
bres, mais réunis. La théorie sociale développée 
dans cette vue rationaliste ne peut donc pas se bor- 
ner à indiquer la partie instrumentale; elle doit 
s^occuper en premier lieu de la nature de Thomme 
et de FHumanité, de leur destination et de tous les 
buts principaux de la Société. 

L'organisation est devenue le mot d'ordre de no- 
tre époque ; le système de pure liberté a manifesté 
son impuissance pour la satisfaction de ce besoin 
nouveau de la vie sociale. Cest Tassociation appli- 
quée à tous les intérêts, à toutes les fonctions de 
FHumanité qui doit régulariser la liberté en vue de 
Tœuvre sociale qui est à entreprendre. La nouvelle 
organisation ne peut se faire sans la formation suc- 
cessive de la constitution de tous les organes du 
corps social. Aussi longtemps qu'on ne s'occupera 
pas de la recherche de ces organes et des fonctions 
sociales qu'ils manifestent, on restera dans l'illusion 
de l'ancien système, on suivra les errements précé- 
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dente qui ne conduisait à aucune issue naturelle. 
L^ordre social ne peut s'étaUir que par la distinc- 
tion, la délimitation et la corrélation des diverses 
sphères de Factivitë humaine. C'est dans la consti- 
tution une et harmonique de ces fictions fonda- 
mentales de rHumanité, que réside Ténigme de Ta- 
venir. 



PRINCIPES 

D'ORGANISATION SOCIALE. 



CHAPITRE I. 

Nature ft destiiation de rhonne et de l'Hnnaiiilé. 



Quand Je me demande ce que Je suis dans mon 
essence, ce que Je suis par rapport à moi-même , 
ce que je suà comme homme , je réponds et je ne 
jpuls pas ne pas répondre : Je suis esprit et corps 
intimementunis. Il m'est impossible, dansrétatac* 
tuel, de ne pas me saisir sous cette double face de 
mon existence ; il m*est impossible de me concevoir 
comme un esprit pur ou simplement comme un 
corps. Plus tard, à la vérité, quand, par la réflexion, 
je serai sorti du cercle de la conscience ordinaire 
et que, m*élançant \ei*s la science, je rechercherai et 
ce qu*est Fesprit et ce qu'est le corps, il pourra 
m'arriver de les identifier dans la même subs- 
tance. Mais quelle que soit l'hypothèse admise par 
moi, matérialisme ou spiritualisme, toujours Je 
serai forcé de reconnaître que, dans ma conscience, 
la substance se présente sous deux faces diffé- 
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rentes comme esprit et comme corps. Or, de là à 
la distinction il n'y a qu'un pas. 

Cette dualité du moi est un fait important qu'il 
faut non^euletnent constater mais approfondir, si 
l'on ne veut être arrêté à chaque pas dans la théo- 
rie de la vie humaine. Quels sont donc les carac- 
tères distinctifs de ces deux êtres dont l'union 
forme mon être? Telle est la question que j'ai à 
résoudre tout d'abord. 

Que j'examine mon corps, je ne suis pas long- 
temps sans m'apercevoir qu'il appartient à un tout 
étranger à moi, et qu'il semble ne m'avoir été con- 
fié qu'en partie : sa naissance, son développement, 
sa mort sont déterminés par des lois sur lesquelles 
Je n'exerce aucune action Immédiate ; je ne puis 
m'en servir que dans la mesure des forces qui lui 
ont été communiquées; je ne puis mouvoir libre- 
ment qu'une partie de ses membres , et si je veux 
le détruire» je dois avoir recours à ses propres 
énergies. £n est-il de même de mon esprit? Assu- 
rément non : mon esprit m'appartient réellement 
tout entleri et s'il se rattache à un tout supérieur» 
il n'en dépend que pour autant qu'il veut bien en 
dépendre. A la vérité il est soumis à des lois comme 
mon corps ; mais ces lois ne s'imposent pas à lui 
malgré lui, il peut s'y soustraire» et quand il con* 
sent à les reconnaître et à les suivre, c'est avec une 
pleine et entière liberté. Enfin il exerce sur lui- 
même une action immédiate et entièrement spon- 
tanée. 

Ces deux modes d'êtres constituent pour l'esprit 
et pour le corps des caractères essentiels différents 
qu'il est impossible de confondre. Le corps nous 
apparaît dans un enchaînement nécessaire de 



toutes h» fonctioDs, dans une continuité de toutes 
les parties constituantes, tandis que les fonctions 
et les déterminations de Tesprit sont plus partieu-^ 
lières, plus isolées, plus libres. J*eu conclus que 
le caractère distinctif du corps consiste dans la to- 
talité et dans la nécessité^ le caractère distinctif de 
Tesprit dans la spontanéité et dans la liberté. 

Cette double face de l'être humain se manifeste 
à chaque moment de sa vie physique et de sa vie 
intellectuelle^ Depuis la naissance Jusqu'à la mort, 
l'organisme du corps se développe daiis la totalité 
de ses fonctions sous Fempire de lois nécessaires. 
On a vu des fonctions vitales exister en prédomi- 
nance, mais Jamais on n'a vu une de ces fonctions 
exister isolément. En outre il est impossible de 
eoneevoir le corps n'accomplissant pas les lois de 
son développem^t : c'est avec une sorte de fatalité 
que le sang circule dans les veines, que le chyle 
se forme, que l'air atmosphérique se transforme 
dans les cavités du poumon , que la digestion des 
aliments s'accomplit dans l'estomac. Au contraire 
l'organisme de l'esprit se développe dans la spon- 
tanéité de ses fonctions et réalise librement les lois 
de son essence : l'esprit peut exister isolément dans 
te sentiment, dansla volonté, dans lapensée, oubien 
dans une des déterminations intérieures de la pen* 
sée, de la volonté ou du sentiment; il peut exister 
dans le sentiment ou dans la pensée de Dieu , par 
e]temple ; il peut exister dans l'imagination , dans 
laréflexion ou dans la raison. Il y a plus; a-t-il telle 
volonté? il ne lui est pas nécessaire de l'accomplir 
dans toutes ses nuances. A-t-il telle pensée? il 
n'est pas obligé de la développer dans toutes ses 
portleSf A-t-il t^ sentiment? il n'est pas forcé de 
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s'y abandonner. Il est libre dans son dévelop- 
pement comme dans ses actes. Le caractère de l'es- 
prit est donc bien distinct de celui du corps. 

Mais je ne me conçois pas seulement comme 
esprit et comme corps; je me conçois encore comme 
homme dans Vunùm de V esprit et du corps. — Il 
ne m* est pas plus possible de me considérer, abstrac- 
tion faite de cette union des deux faces de mon 
existence, qu'il ne m* est possible de me concevoir 
simplement comme efqprit ou simplement comme 
corps. Bien plus, quand, pi»r un plus puissant dé- 
veloppement intellectuel, j'ai acquis des idées plus 
élevées sur la vie , je reconnais qu'une union plus 
intime, qu'une harmonie plus complète peut avoir 
lieu entre ces deux êtres qui composent mon être, 
et je conçois cette harmonie plus complète comme 
le plus haut degré de développement auquel je 
puisse parvenir. Je conçois, pour le corps, un 
état de santé dans lequel les diverses fonctions 
organiques qui le constituent existent et agissent 
dans une totalité harmonique, et pour l'esprit, un 
état de liberté dans lequel ses facultés ac- 
complissent leur rôle dans toute l'énergie de leur 
spontanéité; enfin je conçois que ces deux états 
peuvent exister parallèlement dans la vie. J'en 
conclus que je pourrais bien être un être d'harmo- 
nie de l'esprit et du corps, ou, ce qui est la même 
chose, que je représente, dans ma qualité humaine, 
l'harmonie de la totalité et de la spontanéité, de la 
nécessité et de la liberté. 

J'ai ainsi constaté ce que j'étais comme être in- 
dividuel. Mais je ne suis pas seulement un être in- 
dividuel ; je fais partie d'un être supérieur à la vie 
duquel je paiticipe et sans lequel je ne serais rien. 
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Mon analyse ne sera donc complète, que, quand 
J'aurai reconnu, à la lumière de la conscience, ce que 
c'est que cet èbre supérieur , et comment il se fait 
qu'il est la raison de mon existence. Je sois ainsi 
conduit à l'idée de THumanité, idée qu'il s'agit de 
bien déterminer dans l'esprit, parce qu'elle est en 
quelque sorte le postulat de la science sociale. 

Je me conçois comme esprit fini ; mais je dis- 
tingue encore de moi-même l'idée d'un esprit fini 
en général ; cette idée, je ne l'ai point faite , puis- 
que je ne puis réaliser dans ma vie terrestre qu'une 
partie de son essence étemelle. Je suis ainsi con- 
duit à concevoir qu'il existe d'autres esprits qui 
réalisent comme moi, mais d'une manière propre 
et distincte , l'idée d'un esprit fini. Mes sens me 
conduisent an même résultat en me représentant 
des corps organisés comme mon propre corps. Et 
comme chaque esprit fini est infiniment déterminé, 
c'est-à-dire renferme en lui-même quelque chose 
d'infini, une essence qu'un nombre infini d'esprits 
finis ne pourrait jamais réaliser, je présume qu'il 
existe encore un nombre infini d'esprits finis. Je 
possède donc l'idée d*un Ordre spirituel iaûni. De 
plus quand je considère que tous les esprits finis 
se subordonnent à la Raison qu'ils invoquent dans 
tous les temps et dans tous les lieux , je conçois 
l'idée de la Raison comme étant \m être qui ren- 
ferme en soi tous les esprits finis. 

Cette idée de la Raison comme l'être universel 
qui embrasse tous les esprits dans son essence est 
instinctivementaperçueparrentendement vulgaire, 
quand il s'élève à la notion confuse de sens corn" 
mun. Si ceux qui parlent du sens commun vou- 
laient se donner la peine de s'enquérir en quoi 
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consiste cette eamtmnauté de constitution intel- 
lectuelle, ils s'apercevraient qu'elle tient h ee que 
tous , esprits finis , nous sommes des dâ^rmiua'- 
tions intérieures d'un même être, que nous som^ 
mes des centres prq^res et unitaires, il est vrai, 
des individus, comme on dit ; mais que, pomme dea 
foyers parti(?uliers, nous reflétons la même lumière, 
nous vivons de la même substance, Tessence fon- 
damentale de la Baison, de l'Esprit universel. Cet 
être supérieur est le véritable être de raison» Ce 
n'est pas une abstmction comme la logique du 
sens ordinaire le suppose, quand elle parle d'un être 
de raison ; ce n'est pas non plus une pure faculté 
comme le prétend la philosophie, c'est un véritable 
être subsistant en soi, et dont tous les esprits indi- 
viduels sont les foyers permanents intérieurs, par* 
ticipant tous aux mêmes rayons lumineux, aux 
rayons de la Baison générale. 

Je m'aperçois comme corps fini, et dans mes 
sensations Je me conçois comme soutenant des 
rapports de vie avec la Nature. A la vérité, Fexf 
périencc ne me laisse apercevoir qu'une partie 
excessivement bornée de la Nature ; mais je puis la 
concevoir en esprit comme infinie, et même je ne 
puis la concevoir autrement. C'est en vain que l'i* 
magination essaye de renfermer la Nature dans des 
limites, la raison force l'imagination d'aller encore 
au delà de ces bornes et de les recula indéfini- 
ment. J'ai donc l'idée d'un Monde physiqiM infini. 
De plus, je trouve dans la Nature un genre orga-» 
nique de corps semblables au mien dont je con- 
sidère mon corps comme un membre. Or, quand 
je saisis l'idée d'un genre organique de corps hu«* 
mains, je trouve que je puis dans ma. pensée lui 



-7 — 

attribuer l'infinité aii même titre, que je conçois 
une infinité d'^prits hnmains et raiBonnables, et 
eomme j'ai l'idée d'une Nature infinie, je puis dis- 
tribuer cette infinité de corps humains dans l'in^ 
finité des corps célestes qui remplissent l'espace 
infini. 

L'idée de la Nature, comme être infini, donne lieu 
à des observations analogues à celles que nous 
avons faites tout à l'heure au sujet de Tidée de I» 
Baison» L'^tendement vulgaire a eu, jusqu'à un 
certain point, le pressentiment de cette vérité que 
la Nature était un être subsistant en soi et com- 
prenant dans sa vie totale la vie de tous les êtres 
physiques finis. Les anciens parlent souvent d'un 
être qu'ils appellent Physii, et qu'ils considèrent 
comme la grande source de toute la vie universelle. 
Les kabbalistes, les chimistes et les naturalistes des 
XY^ et XYi'' siècles étaient plus près du vrai , quand 
ils regardaient le monde physique, comme un grand 
organisme animé auquel ils donnaient le nom de 
macroeosme. Il a été donné à la science moderne de 
confiimer par une méthode supérieure ces instincts 
de l'intelligence, et aujourd'hui l'idée de la Nature, 
comme un véritable être infini, est supposée dans 
toute recherche sur la vie physique, et par con- 
séquent universellement admise. Mais pour y ar« 
river , il a fallu sortir de la conception de l'atô* 
misme qui, durant deux mille ans avait infecté les, 
sciences naturelles et avait jeté son reflet perni- 
cieux jusque dans Tétude de la vie sociale. 

J'ai donc l'idée de deux êtres, TEsprit 4 la Na- 
ture, et je me suis élevé à l'idée de ces deux êtres, 
en partant de l'idée de mon esprit et de l'idée de 
mon corps. Or, de même que j'ai cherché les ea- 
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raetères distinctîfs de mon esprit et de mon corps, 
il convient de soumettre au même examen TEsprit 
et la Nature. Peut-être parvîendrai-je ainsi à cette 
oonclusion que, dans leur mode d'existence, ces 
deux êtres se présentent sous les mêmes catégories. 

Quand je considère le monde physique, je re- 
connais que tout ce qui y existe est déterminé 
dans un ensemble d'espace, de temps et de forces. 
La Nature forme, dans un même moment et par 
une seule action créatrice, le soleil comme le grain 
à» sa])ie, la mer et chaque goutte d'eau, et cela 
dans une œuvre totale et unique. Dans ses pro- 
ductions toutes choses sont enchaînées entre elles 
et rigoureusement dépendantes les unes des autres 
dans l'organisme universel. Il y a plus, chaque 
être particulier est encore déterminé dans toutes 
ses parties à la fois : la Nature forme bien une ou 
plusieurs parties d'une manière prédominante, 
mais jamais d'une manière isolée ; elle ne saurait 
former par exemple dans un animal une tête sans 
les autres parties du corps, c'est toujours l'être 
tout entier qui est déterminé et développé dans 
toutes les parties qui le composent. On voit par là 
que la Nature se présente dans le caractère de 
l'enchaînement, de la continuité et de la détermi- 
nation nécessaire de toutes les parties dans un en- 
semble. Le caractère de la Nature est donc celui de 
la totalité et de la nécessité, que j'ai été forcé d'at- 
tribuer à mon corps. En cela mon corps est donc 
bien le reflet du tout supérieur à la vie duquel il 
participa, de la Nature, raison et source de tous les 
êtres physiques finis. 

Dans l'Esprit au contraire, comme dans mon es- 
prit, tout se manifeste sous le caractère de la spon- 



tanéité et de la liberié. Les esprits individiiels exis- 
tent aussi dans un ensemble organique qui est pré- 
, eisément TEsprit universel dont il est ici question, 
mais les individus n'en reçoivent l'influence que 
pour autant qu'ils en acquièrent par leur sponta- 
néité. L'Esprit est toujours ce qu'il est par ses ef- 
forts propres, individuels; il ne croit pas comme la 
plante par une force continue et nécessaire; il est 
libre dans son développement; chacune de ses fa- 
cultés existe en soi et pour soi et peut être 
cultivée indépendamment de toutes les autres. Au 
contraire de la Nature où rien ne se trouve brisé, 
séparé, isolé, où tout est déterminé avec tout, l'Es- 
prit peut tout rendre spontané, tout séparer, tout 
isoler ; il peut mettre toutes les parties en opposi- 
tion les unes avec les autres, la pensée avec le 
sentiment , le sentiment avec Id volonté ; il peut 
concevoir toutes chosesséparément en elles-mêmes, 
en négligeant leurs rapports avec les autres choses. 
Et c'est en concevant les choses isolément qu'il 
peut tomber dans l'erreur, qui a sa source prin- 
cipale dans les vues exclusives. La Nature ne se 
trompe pas de cette manière : l'ensemble dominant 
généralement la partie, tout en elle reste dans les 
justes rapports de coordination et de subordina- 
tion. Mais l'Esprit peut à l'aide des parties qu'il a 
séparées exécuter les plus singulières combinaisons; 
il peut imaginer des êtres qui ne sauraient jamais 
exister dans la Nature; il peut cesser une œuvre 
quand il le veut, se transporter d'une pensée à une 
autre, prendre une nouvelle résolution par son ca- 
ractère de spontanéité. La spontanéité est ainsi la 
raison de sa liberté ; car la liberté consiste préci- 
sément dans le pouvoir de commencer une série 

I. 
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d'àcteB qt}i n'ont p^s leur ridson dans œax qui 
précèdent. L'Esprit ne suit en toutes cireonstanœs 
que rimpulflion de sa spontanéité et de sa liberté, 
tandis que la Nature quand elle a commencé une 
œuvre doit Fachever et former un tout complet (1 ), 

Mais quand on examine la vie de TËsprit et la 
vie de la Nature, on reconnaît bientôt que ces deux 
êtres, quoique distincts, se réunissent et se pénè- 
trent intimement dans la vie intlnie. Il y a, à chaque 
moment et à tous les degrés de la vie, union réci- 
proque de TEsprit et de la Nature. La Nature est 
douée de spontanéité dans tous ses règnes ; de 
même TËsprit se montre à son tour comme totalité 
dans le sentiment. Bans les êtres vivants finis, cette 
spontanéité de la Nature se manifeste comme ins' 
tinoty et chez les animaux, cet instinct est déjà un 
degré d'être et de vie spirituelle : l'animal possède 
l'imagination, la réflexion, le Jugement, la mé- 
moire, qui sont des déterminations de l'Esprit. Mais 
on conçoit un être dans lequel l'Esprit et la Na- 
ture se trouvent dans une union et dans une péné- 
tration plus intime; cet être qui est ainsi T/iar- 
monie la plus profonde, la synthèse la plus com- 
plète de la vie spirituelle et de la vie physique, 
c'est l'Humanité. 

Cette idée de T Humanité comme être d'harmo- 
nie de l'Esprit et de la Nature a été également en- 
trevue par les religions et les philosophies. De tout 
temps, on a considéré l'homme comme le couron- 
nement de la création, comme le résumé de la vie 



(1) Tibergien , Exposé de fa doctrine de Kraitse^ Bruxel- 
les, 1844, in-8% p. 79. 
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umvapseUii comme le microcosme, pour se servir du 
mot des kal)ba]jstes et des alchimistes. Cette vérité 
acquiert une plus grande lumière dans la Méta- 
physique : là, en ei^t, on démontre que FEsprit et 
la Nature ont pour essence les deux attributs op- 
posés contenus dans Fessence divine de l'Infini et 
de l'Absolu, et que l'Humanité, par son essence, 
exprime l'harmonie intime de ces deux essences 
opposées. C'est donc avec raison qu'il est écrit dans 
le Tkalm/ud Bahylon : a L'homme est à la fois le 
résumé et le terme le plus élevé de ce qui est créé. 
Aussitôt que Fhomme parut, tout fut achevé, et le 
monde supérieur et le monde inférieur, car tout se 
résume dans Thomme; il réunit toutes les for- 
mes (l). » 

L'idée de l'Harmonie qui constitue son essence, 
l'Humanité la manifeste dans tous les domaines de 
sa vie. Sous le rapport de la vie physique, l'Huma- 
nité est l'être d'harmonie de la Nature ; dans 
l'homme toutes les perfections dispersées dans les 
formes fondamentales de l'animal sont réunies 
dans un foyer, différent de la vie animale, sous l'i- 
dée d'une parfaite harmonie, liberté et spontanéité 
propres; l'homme possède toutes les fonctions, 
tous les organes que l'animal ne possède qu'isor 
lés et en prâlominance; il réunit , dans un centre 
commun de vie, tout ce que les autres ordres de la 
Nature ne représentent que d'une manière subor* 
donnée et moins complète, et c'est, à cause de ce 
caractère S3mthétique, qu'on est amené à le consi- 
dérer comme formant un ordre à part, le régné 



(i) Fraack, Mémoires sur la Kabbsth. 
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Aotninn/y dans lequel la Nature se résume et con- 
clut son travail de création. 

En cette même qualité d'être d'harmonie, THu- 
manité est appelée à étendre son activité spiri- 
tuelle sur tout ce qui existe, et à se mettre en rap- 
imrt avec tous les êtres de Tunivers. L'esprit hu- 
main peut seul concevoir une correspondance 
entre les notions et les réalités du monde; or, cette 
idée de correspondance est l'idée même de l'har- 
monie, essence de l'Humanité. Cioncevoir en gé- 
néral la vérité, est le témoignage d'une intelli- 
gence qui peut dépasser sa propre sphère. Mais 
le fonds de vérités conçues peut être aussi pour 
rhomme non point une particuliarité sensible, 
mais une idée, une loi générale, universelle, par 
exemple, l'attraction dans le monde physique, le 
devoir dans le monde moral, idées que la percep- 
tion sensible ne saurait découvrir. L*idée de la 
Justice est encore une autre idée de rapport et de 
correspondance ; le juste consiste dans la confor- 
mité de toutes les conditions au but qu'on doit 
atteindre; le bien est la conformité de l'activité de 
chaque être avec sa destination. Ainsi les idées du 
vrai, du bien, du juste représentent une corres- 
pondance supérieure entre l'homme et les choses, 
et c'est par cette raison que l'homme conçoit, en 
dehors de son individualité, un ordre de choses où 
tous les êtres raisonnables vivent dans cette harmo- 
nie de rapports qui existe, de toute éternité, en- 
tre les êtres de l'Univers. — La volonté n'exprime 
pas moins la nature harmonique de l'homme. 
L'homme seul peut se proposer un but, il peut 
surtout se proposer un objet au-dessus de sa vie, 
mourir pour cet objet dont il a reconnu la beauté 
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et la vérité, etqu'aj^ès avoir pris un engagemeAt 
avec lui-même, il remplit dans Fardeur de l'en- 
thousiasme ou avec le calme de la volonté énergi- 
que. Ce fait prouve que, comme être harmonique, 
l'homme a le pressentiment d'un ordre supérieur 
général du monde dont il est membre solidaire, et 
que dans sa sphère, propre, il doit agir en vue de ce 
but général qui embrasse tous les intérêts particu- 
liers; sa foi vivante dans ce but universel ne se 
montre jamais à un pluà haut degré que quand il 
sait y sacrifier sa particularité finie. 

L'unité du genre humain est aussi une mani- 
festation de la nature harmonique de l'homme* 
L'idée de l'harmonie et de la synthèse complète 
excluant toute série ultérieure, le genre humain 
ne connaît plus de degrés supérieurs ou inférieurs. 
Les diverses races humaines ne constituent pas une 
différence de degrés ; chaque race n'est pas une série 
différente; elles ne forment pas la famille humaine 
comme le Chien, l'Ours, le Singe, etc., forment la 
fainiUe des mammifères. Les races, qu'elles soient 
primitives ou qu'elles dérivent d'un seul couple 
humain, sont des manifestations du même être, de 
la même nature, de l'Humanité. — Cette nature 
harmonique se montre encore avec éclat dans la 
loi du développement de THumanité. L'homme ne 
peut se développer dans l'isolement, il ne peut 
vivre et progresser que dans l'ensemble indissolu- 
ble de l'Humanité. L'homme existeavant toutd'une 
vie commune. Sans doute il est aussi l'œuvre de 
sa propre énergie ; mais dans son développement, 
il doit toujours plus à l'Humanité qu'à lui-même. 
C'est par cette raison quel'égoîsme estsi odieux chez 
l'homme. L'égoïste en effet, c'est l'homme qui rap- 
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porte l'Hinnanité à soi au lien de se rapporter à THu- 
manité comme à son centre. «L'égoïste, a très-bien 
dit un philosophe, est un déserteur dé THumanité; 
c'est un soldat qui n'a pas le mot par lequel il pour- 
rait être reconnu comme appartenant au même 
corps ; il a oublié le mot, l'idée de l'Humanité. » ' 

Enfin, entre ces rapports il en est un qui résume 
tous les autres, parce que l'être auquel ils s'appli- 
quent renferme tous les êtres; je veux parler des 
rapports religieux qui unissent l'homme avec l'Etre 
infini et absolu. L'homme seul peut être religieux, 
parce que seul il possède la raison , ou la faculté de 
concevoir la raison éternelle et la cause immanente 
du monde. La raison est le plus haut organe de la 
Divinité en nous. De même que l'homme possède 
les organes sensitife pour les intuitions sensibles, 
l'entendement pour les notions abstraites; de même 
il possède la raison pour les notions éternelles, qui 
toutes se résument dans l'idée de Dieu. Ainsi, de 
même que Thomme manifeste son être dans tous 
les modes de Texistence physique, de même son 
esprit s'étend sur tous les ordres de choses, et comme 
le corps de l'homme est fait à l'image de la Nature , 
l'homme entier est fait à l'image de Dieu. C'est 
dans l'homme que Dieu achève harmonique- 
ment son œuvre divine en créant l'être qui est son 
image finie, et l'Humanité, la synthèse de l'œuvre 
divine, est aussi destinée à répandre sur toute la vie 
l'idée supérieure de l'harmonie qui forme le fond de 
sa nature. 

J'ai considéré l'Humanité comme un être. Cette 
vérité, qui reçoit un peu d'éclaircissement des con- 
sidérations dans lesquelles je suis entré au sujet de 
rSsprit et de la Nature, en recevrait bien davan- 
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tage si les l)ornes, dans lesqaelias nous sommes 
forcés de nous renfermer, nous avaient permis de 
faire quelques pas dans le domaine de la Métaphy» 
sique. Mais j'espère qu'on ne confondra pas cette 
conception de l'Humanité avec celle que fournit 
l'Humanisme ou le Panthéisme humanitaire. Le 
grand vice de l'Humanisme, ce n'est pas de confon* 
dre la personnalité divine dans une identité abso-* 
lue avec la personnalité humaine ; cela tient à une 
mauvaise hypothèse métaphysique dopt je n'ai pas 
à m* occuper ici; la fausse conception de l'Huma- 
nité que cette philosophie s'est faite ne vient pas 
non plus d'avoir considéré cet être comme un ^ 
infini; car nous venons de voir que l'Humanité était 
en effet une unité, c'est d'avoir méconnu que cette 
unité n'était qu'une unité d'essence, et qu'elle ren* 
fermait une variété d'êtres destinés à vivre dans une 
union réciproque , et à reproduire par cette union 
le caractère essentiellement harmonique de l'Hu* 
manité. En d'autres termes , l'Humanisme n'a pas 
vu que l'Humanité était une série complète, une 
synthèse. Si l'Humanisme avait pu arriver à cette 
conception, il n'aurait pas commis la faute de sup<- 
primer toute vie individuelle, ou plutôt il aurait 
reconnu le tort qu'il y a à considérer toute vie in« 
dividuelle comme un mode passager et transitoire 
de Ja vie une et entière de l'Humanité. 

Je viens de dire que l'Humanité renferme une 
variété d'êtres. En effet, elle renferme deux êtres, 
dont l'un représente, sous le rapport de la vie phy- 
sique comme sous le rapport de la vie spirituelle, 
le caractère distinctif de la Nature, et l'autre le ca- 
ractère distinctif de l'Esprit. L'analyse psyoologi-* 
que et expérimentale constate l'existence de oes 
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deux êtres dans Vhomme et dans la femme. Chez 
l'homme prédomine le caractère de la spontanéité^ 
chez la femme, le caractère de la totalité. Ainsi, 
dans l'homme se manifestent des formes saillantes 
aiguës» chez la femme des formes arrondies. Ainsi 
encore à l'homme sont particulièrement réservés 
les travaux intellectuels, la culture des sciences et 
leur application à la vie pratique; à la femme est 
réservée la vie plus intime du sentiment , embellie 
par la culture des arts. Mais de même que TËsprît 
et la Nature s'unissent et se complètent mutuelle- 
ment à tous les degrés de l'existence , de même 
l'homme et la femme sont destinés à s'unir, à se 
compléter sous tous les rapports, à former un être 
d'union subordonné dans l'Humanité. Cet être 
d'union est l'être hnmain complet; c'est en quelque 
sorte la molécule organique humaine. 

Nous venons de déterminer quelle est la nature 
de l'homme et de l'Humanité. Nous pouvons main- 
tenant aborder le problème de leur destination. 
Quand j'entre dans l'analyse de ce mot destination, 
je reconnais que cela suppose que chaque être a 
été organisé d'une manière particulière et prédé- 
terminé par là à un développement correspondant. 
Je suis confirmé dans cette idée quand j'entends 
dire qu'une chose remplit sa destination, lorsque, 
dans son existence et dans son action , elle tient 
une certaine place dans l'ordre universel du mon- 
de. J'en conclus que la destination d'un être con- 
siste dans la réalisation de son essence, de sa na- 
ture propre. 

Si la destination d'un être consiste dans la réali- 
sation de tout ce qui est contenu dans sa nature, il 
s'ensuit que l'Humanité étant la manifestation la 
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plus parfaite de l'essence divine , et résumant en 
soi , comme être synthétique du monde , toutes les 
qualités des êtres finis, a pour mission de dévelop- 
per sa vie commente harmoniqfie du monde, de 
diriger ses facultés et son activité vers tous les or- 
dres de choses, et avant tout vers Dieu, comme la 
li^çen, dans FHumanité, de l'union de l'esprit et de 
la nature. En un mot, la réalisation de l'harmonie 
universelle, telle est la destination de l'Humanité ; 
la participation à cette œuvre dans la mesure des 
lG»rces qui lui ont été départies, telle est la destina- 
tion de l'homme. 

C'est dans l'accomplissement de cette destina* 
tion , telle qu'elle lui est imposée par sa ni^re , 
que réside le bien de l'homme et de l'Humanité. 
C'est dans la réalisation de l'harmonie, qui est son 
essence, que consiste le but de la vie de l'homme. 
Là est l'idéal, qui doit être le seul contenu de son 
existence, le seul objet de ses.e!forts, le seul terme 
d'appréciation pour toute sa conduite, le critérium 
auquel il doit comparer tous ses actes. 

L'homme se montre avant tout sous son carac- 
tère harmonique dans l'accomplissement de son 
bien. Comme il est capable de s'élever à la con- 
naissance de Dieu, bien absolu et source de 
tout bien , il doit accomplir son bien parce que 
ce bien est une partie du bien divin, et tout ce 
qui est divin étant absolu et ayant une dignité 
absolue, l'homme doit vouloir et faire le bien d'une 
manière absolue. C'est en cela que consiste le ca- 
ractère et la dignité absolue du devoir» Le devoir 
absolu est la base de la moralité, et peut s'énoncer 
sous cette formule : Fais le bien comme bien, — 
La loi morale exige d'abord , comme condition de 
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fum eiMmet , la liberté morale ou le libre arbitre 
de rboinme. La liberté morale consiste en ee que 
le bien est voulu et pratiqué purement et simple- 
ment parce qu'il est bien par la seule force de la 
volonté, La liberté implique, en outre, la ration^- 
nalité; rhomme n'est vraiment libre que par la 
raison. C'est en se déterminant d'après les prfn« 
eipes de la raison que l'homme peut trouver les 
motifs de ses actes en lui-même et se dégager de 
la dépendance du monde extérieur. Alors il entre 
en Jouissance de toute sa spontanéité : il est entier 
rement libre, il peut commencer atout instant une 
nouvelle série d'actes qui n'ont pas leur cause dans 
les actes précédents, et même une vie nouvelle; ii 
est enfin le maître de sa destinée. — La loi morale 
suppose , en second lieu , le désintéress^nent. 
L'homme doit agir d'une manière absolue, c'est-à** 
dire qu'il ne doit agir par aucun motif individuel, 
ne céder à l'inspiration d'aucun sentiment parti* 
eulier, par exemple d'un sentiment de plaisir on 
de douleur, d'espérance ou de crainte, et repousser 
tous les mobiles égoïstes et intéressés qui peuvent 
solliciter sa volonâ. Le bien est au-dessus et indé* 
pendant de toutes les volontés particulières ; tous 
nous devons l'accepter ^comme l'idéal et le but 
étemel de notre activité morale, et y conformer de 
plus en plus notre vie tout entière dans l'infinité 
du temps. La loi morale est donc une et identique 
pour tous, et nous devons agir moralement envers 
les autres comme les autres doivent agir morale- 
ment envers nous. •<— Quant slxx bonheur, on ne le 
trouve point aussi longtemps qu'on le cherche 
pour lui-même; mais on le rencontre, sans le cher- 
cher, comme une récompense ou un encourage- 
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meot ^ par cela md qp^'on remplit «a dc«itbmtioB 
mor^. En effet» le plaisir et te bonheur accompa- 
gnent dans chaque être la réalisation de sa nature 
propre ou de son bien particulier, çt la douleur 
témoigne de la non-réalisation de cette nature ou 
de ce bien. Ainsi Thommei outre les plaisirs et les 
douleurs physiques , éprouve encore dans Tintl- 
mité de sa conscience des joies pures ou des dou^ 
teurs poignantes , selon qu'il a satisfait ou non à 
sa nature rationnelle. Le remords de la conscience 
ou la joie et la fermeté de Tâme révèlent immé- 
diatement dans chaque homme la violation ou le 
respect de la loi morale. Le bonheur est donc pour 
l'homme» non pas un but, mais une conséquence 
légitime et nécessaire de l'accomplissement de sa 
destination. 

L'obligation d'accomplir la loi morale n'existe 
pas seulement pour les hommes individuels, mais 
pour chaque société humaine. Chaque société est 
une personne morale qui cherche à réaliser par 
des efforts et des moyens communs le bien partii- 
culier qui constitue son essence. D'ailleurs le bien 
étant infini en soi et devant ^tre réalisé par 
l'homme et par THumanité aussi complètement 
que possible, exige, conformément à la nature har^ 
monique de l'être humain , une association des vo* 
lontés individuelles au moyen de laquelle on puisse 
le réaliser dans une sphère plus étendue, 

L'Humanité doit, comme les hommes indivi- 
duels, accomplir le bien avec liberté et désinté<- 
ressèment dans la lumière supérieure de la cons* 
çience et de la raison. Mais comme le bien est un, 
une synthèse infinie que ne peuvent épuiser ni la 
vie de tous les hommes de cette terre ni la vie de 
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r Humanité répandue dans le monde entier , le bien 
comme idéal doit être réalisé successivement dans 
la vie. 

On peut à cet égard distinguer trois périodes 
pour la réalisation du bien : — 1** ifne période d'u- 
nité. L'Humanité, intimement unie à Dieu et à tous 
les êtres de Tunivers, accomplit la loi morale par 
une sorte d'instinct rationnel analogue à l'instinct 
physique des animaux, sans commettre le mal, sans 
le vouloir, sans même le connaître. — 2° Période 
(foppostïion ou de t7arté(é.L'homme,perdantde vue 
les rapports organiques qu'il soutient avec la Natu- 
re, avec l'Esprit, avec ses semblables, avec la Divi- 
nité, sentant le besoin d'exister en lui-même, dans 
son individualité contingente et finie, méconnaît 
les lois absolues qui le dominaient et qui le conte- 
naient à son insu dans la sphère de la Moralité, de 
la Justice et de la Religion. Obligé dès lors de re- 
chercher, par des efforts spontanés, individuels, ses 
obligations et ses lois, entraîné d'ailleurs par les 
pressantes nécessités d'une vie isolée et personnelle, 
l'homme oublie les vrais rapports qui existent entre 
tous les ordres de choses et tombe dans l'erreur, 
dans l'injustice, dans l'impiété, en un mot dans le 
mal. Dans cet âge de la vie de l'humanité, il y a le 
plus souvent opposition ou désaccord entre la Mo- 
rale, la Religion, la Justice, là Science et l'Art. Une 
fausse science se prête même à justifier ce désac- 
cord en enseignant par exemple que la Morale est 
de sa nature en opposition avec le Droit. Là, il ne 
saurait y avoir non plus accord entre le bien moral 
et le bonheur, parce que l'état social n'est pas 
harmoniquement organisé en vue du bien. Mais ce 
désaccord n'est point une nécessité naturelle, il 
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atteste le plus éloqueminent que la vie humaine 
n'a pas encore atteint son véritable but ou son 
idéal où le bien doit nécessairement entraîner Je 
bonheur. — 3*" Période d'harmonie ou de synthèse. 
Dans cette période dont nous entrevoyons l'aurore, 
l'hommcy ayant acquis la conscience de son idéal, 
s'efforcera de reconquérir insensiblement la con- 
dition de son premier état ; il s'élèvera jusqu'à 
l'intimité ou l'union de vie avec Dieu, et, en Dieu, 
avec ses semblables et la Nature, et réalisera ainsi 
le bien, non plus par un pur instinct ou par igno- 
rance du mal, mais dans la pleine conscience de 
sa liberté et de ses devoirs, coinme l'accomplisse- 
ment volontaire des obligations absolues qu'il a 
reconnues être les lois de sa nature. Alors le mal 
sera vaincu par le bien , l'erreur par la vérité , 
l'homme reviendra volontairement aux principes 
de la Justice, de la Morale et de la Religion, et récu- 
pérera par cela même le bonheur qui signale Page 
primitif de l'Humanité. 

Toutes les tendances philosophiques et sociales 
du siècle nous font pressentir Tavénement de cette 
ère nouvelle. U est impossible de méconnaiti*e la 
révolution qui s'opère dans les idées et dans les 
choses. Toutes les institutions sociales, profondé- 
ment remuées par notre révolution de 89, et par 
les mouvements dont elle a été le point de départ, 
marchent dans une voie de transformation com- 
plète. Les sociétés cherchent à sortir de la crise 
qui les a frappées et s'engagent insensiblement dans 
une organisation plus ou moins harmonique. Elles 
commencent à comprendre les dangers du prin- 
cipe individualiste et exclusif sur lequel elles re- 
posent; les Idées d'association et d'organisation 



ont pris décidément une extension plus grande ; 
et déjà on prévoit le temps où elles seront appli- 
quées à toutes les sphères de la vie sociale. Cest 
là le but que poursuivent les diverses écoles socia- 
listes ; toutes s'accordent en ceci que le principe 
individuel doit faire place au principe de Tunité 
et de rharmonie sous la forme de la solidarité, de 
la communauté ou de Tassociation. Ces écoles ex- 
priment donc un besoin réel et conforme aux ten- 
dances naturelles de la société. Elles sont réellement 
l'annonce d'une nouvelle période dans la vie des peu- 
ples. C'est par elles que la société se comprend dans 
son état actuel , dans son passé, dans son avenir, et 
qu'elle cherche à remplir sa destination d'une ma- 
nière pacifique et régulière ; c*est par elles, en un 
mot, que la société arrive graduellement à la cons- 
cieiice d'elle-même. 

Krause a signalé bien des fois ce mouvement 
remarquable. Voici comment il l'annonçait dans le^ 
premières années de ce siècle : « L'idée de l'Huma- 
nité dans sa vie générale et de l'association uni- 
verselle deviendra le principe régulateur, le dogme 
et la loi de Tère qui arrive et qui a déjà commencé. 
Cette idée salutaire et féconde établira sur la terre, 
en les développant de plus en plus, la paix, l'a- 
mour, le bien, le beau, en un mot, la ressem- 
blance de l'Humanité avec Dieu. Tous les efforts 
humains jusqu'à ce jour peuvent être considérés 
comme des essais et des préparatifs, éloignés sans 
doute, mais dignes d'estime pour cette vie orga- 
nique de l'Humanité. Ces œuvres partielles et in- 
complètes méritent d'être conservées à ce titre. H 
n'y a qu'à les retoucher et les embellir pour les 
a^ettre ensuite dans la vaste sphère de la vie 



— «a — 

nouvelle. L'époque moderne sera plus complète 
que les précédentes ; car elle est destinée à consti- 
tuer THumanité comme une seule vie, et à par- 
feire, autant que le permet l'existence humaine, 
cet immense organisme. Le temps qui vient est 
rage viril de THumanité; c'est le moment le plus 
élevé de son être; il embrasse dans un système gé- 
néraly dans une grande et puissante harmonie tous 
les éléments constitutifs du grand corps de l'Huma- 
nité. On peujt donc dire que ce sera son âge mûr, 
son âge harmonique. » 



_ 84 — 



CHAPITRE IL 

Buts divers de Factivité Immaine. 



Être d'union et d'harmonie, Thomme doit se dé- 
velopper dans tous les sens et diriger ses facultés 
vers toutes les sphères de la vie. C'est là ce qui 
constitue le hîen particulier de Thomme, ce qui 
forme son but, sa destination. Pour tout homme, 
la loi de THumanité forme la loi générale de sa vie, 
c'est-à-dire chaque homme doit manifester com- 
plètement l'Humanité, l'essence humaine. Mais 
comme cette manifestation complète de la nature 
humaine qui est infinie, ne peut être opérée par un 
homme seul, il faut que tous les hommes se char- 
gent de représenter, chacun dans leur sphère propre, 
une des faces de l'Humanité. Cette impossibilité, 
pour tout homme pris isolément, de réaliser com- 
plètement, dans sa vie actuelle, le but général de 
l'Humanité, a donné lieu à diviser ce but en diffé- 
rentes sphères répondant aux divers rapports que 
l'homme soutient, soit avec lui-même, soit avec 
les différents êtres de l'univers. Il y a ainsi plu- 
sieurs buts particuliers contenus dans le but gé- 
néral de l'Humanité. De l'un de ces buts chaque 
homme fait l'occupation de sa vie entière ; mais ce 
n'est que d'une manière prédominante, aucun 
d'eux ne doit l'absorber entièrement. D'après l'i- 
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déal du vrai perfectionnement de la nature hu- 
maine, chaque individu doit cultiver toutes les faces 
de sou être spirituel et physique, sinon d'une ma- 
nière égale au moins d'une façon proportionnelle. 
La branche spéciale à la culture de laquelle il a 
voué sa vie ne doit être qu'un centre qui lui per- 
mette d'embrasser toutes les autres branches de 
l'activité humaine. C'est à ce titre seul qu'il est et 
demeure un membre de l'Humanité. 

I. Le premier but de Thomme compris dans le 
but général de l'Humanité consiste à se développer 
dans son rapport avec l'Etre suprême comme être 
religieux. Ce n'est point par une de ses facultés 
que l'homme doit se rapporter à Dieu, il doit y 
tendre de tout son être et de toute son énergie. La 
Religion n'est donc, ni un pur sentiment, ni une 
pure contemplation, ni une simple adoration, ni 
une simple pratique extérieure. Elle est l'expres- 
sion de l'union entière et harmonique de l'être fini 
avec Dieu ; elle est, si l'on peut s'exprimer ainsi, une 
divinisation de l'être fini. H faut que l'homme 
s'unisse à Dieu par tout son être. Tout système re- 
ligieux qui ne s'adresse qu'à l'une des facultés de 
l'homme est nécessairement faux et stérile. « Il 
faut, dit Krause, que l'homme rassemble ou re- 
cueille en lui-même dans le sein même de Dieu 
tous les éléments de sa vie, qu'il se souvienne 
constamment 4« lui et de Dieu, qu'il devienne 
Dieu dans le fini. » 

Envisagé dans les éléments de sa nature, l'homme 
se présente sous la triple notion de pensée, de sen- 
timent, de volonté. C'est par ces trois facultés qu'il 
se mêlera à la vie divine et qu'il formera avec elle 
une harmonie complète, une profonde intimité. 

2 
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Dans la pensée, Thomme acquiert l'intimltë reli- 
gieuse en s'élevffiQt à la connaissance de Dieu, en 
le reconnaissant comme la source du vrai, et en 
construisant sur son type éternel Forganisme en- 
tier de ia sdenee. L'activité, dirigée vers la science 
et conçue dans un but religieux, est une partie de 
rintim'ité de Dieu ,* le désir de posséder la vérité 
est un désir pieux; élever Tédiflce de la science 
est une action religieuse^ parce qu'elle exprime 
une direction fondamentale de l'esprit vers la pos- 
session intime de Dieu, et que la connaissance de 
Dieu est elle-même la sauve-garde de la moralité 
et de la foi. L'homme s'unira à Dieu dans le êm-^ 
tintent, et cherchera à acquérir ainsi l'amour divin, 
l'amour absolu. Dans cet amour l'homme aime touis 
les êtres de ia création selon leur degré de partiel-' 
pation à la vie divine; il aime tous ses semblableiS 
comme ses frères en Dieu ; il calme leurs peines ; il 
efface leurs malheurs; il est solidaire de leurs 
fautes et cherche à les ramener au bien, à les éle*^ 
ver à l'intimité religieuse; il s'estime et se res-^ 
pecte lui-même ; il cherche à entrer dans une in-^ 
timité avec tous les êtres finis qui pénètrent dans la 
sphère de sa vie, et à les unir avec lui dans la Re- 
ligion. Tout amour particulier conçu dans sa pu** 
reté.est une partie de l'amour un et infini de Dieu. 
-^L'homme doit encore acquérir l'intimité de Dieu 
dans la pratique de la vie. La volonté est dirigée 
vers le bien comme vers ce qui est divin dans la 
vie. Car Dieu est le bien absolu, et tout ce qui 
vient de Dieu est bien ; toute essence, toute chose 
considérée en elle-même est bonne, parce qu'elle 
est une détermination de l'essence une et absolue 
de Dieu ; le mal n'existe que dans les faux rapports 



qui peuvent être établis entre les choses par les 
êtres Individuels, Faire le bien, c'est doue diriger 
sa volonté vers Dieu, en tant que Dieu vit en nous 
et dans le monde* Uhrnnine religieux s'efiforoe 
d'imiter Dieu, et en quelque sorte de vivre Dieu 
dans son existence finie. Vouloir Tintimité reli- 
gieuse dans la pratique de la vie, c'est vouloir tout 
ce qui est divin dans le monde, c'est subordonner 
son propre intérêt à l'intérêt de tous pour le plus 
grand bien du plan de Dieu ; c'est se développer, 
dans son intérieur et dans tous ses rapports, eon« 
formément à l'ordre absolu et réprimer, dans cette 
harmonie interne, toutes les passions exclusives, en 
établissant entre elles un juste équilibre. 

Au-dessus de l'homme individuel, chaque so- 
ciété humaine et l'Humanité tout entière sont ap-* 
pelées à se développerdans l'intimité de Dieu. Gha* 
que société humaine fondamentale, chaque famille, 
chaque tribu, chaque peuple, chaque fédération de 
peuples, chaque humanité partielle dans l'Huma- 
nité totale doit réaliser comme un seul homme la 
destination religieuse avec des forces progressives, 
avee une plénitude de vie de plus en plus abon- 
dante, et chacune de ces sociétés particuUères doit 
aider l'homme à s'élever comme être individuel 
dans l'union supérieure, afin qu'il puisse se déve» 
lopper dans l'Humanité entière et dans ses rap- 
ports avee elle. Le devoir religieux de l'homme se 
transforme ainsi en un devoir social pour chacune 
des associations humaines dans l'Humanité, et 
pour chacune des sphères sociales qui se propose 
pour but le développement de l'un ou l'autre des 
buts partiels compris dans le but général de l'Hu* 
manité. — La Religion est ainsi une fonction su- 
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périeure d^harmonie dans l'homme et dans THn- 
manité. Toutes les facultés de Fesprit sont harmo- 
nisées entre elles par la pensée et par Famour 
divin ; tous les hommes, tous les peuples de la terre 
sont frères en Dieu ; toutes les institutions sociales 
sont pénétrées d'un même but religieux et fonc- 
tionnent en unité sous l'inspiration d'une pensée 
commune et d'un besoin commun. L'Humanité se 
rapproche incessamment de Dieu, et à chaque mo- 
ment de ce rapprochement éternel la miséricorde 
divine efface un nombre infini de maux dans tout 
l'univers. — La Religion s'associe à tout ce qui est 
humain, elle n'est ii^fférente à aucane manifes- 
tation de l'activité individuelle et sociale; elle 
plane au-dessus de toutes les institutions; elle les 
considère sous leur aspect le plus élevé dans 
teurs rapports avec Dieu, et leur laissant leurs 
mouvements spontanés et leurs caractères propres, 
elle les élève dans une sphère plus auguste et les 
pénètre du sentiment absolu et infini. Elle est ainsi, 
à tous les degrés de Texistence humaine, dans la 
vie individuelle, dans la vie sociale, dans la vie en^ 
tière de l'Humanité, la médiatrice de Thomme à 
Dieu, et le lien de l'harmonie universelle. 

Mais j'ai hâte de dire que par Religion, je n'en- 
tends ici ni le Christianisme ni aucune religion po- 
sitive existantCi II s'agit d'une religion supérieure, 
dont toutes les religions du passé et le Christianisme 
lui-même n'est qu'un reflet excessivement pèle. H 
s'agit d'une religion qui déjà vient et qui sera la 
dernière, et que, par rapport à l'être dont elle ma- 
nifestera l'intimité divine, j'appellerai bien volon- 
tiers Religion de l'Humanité, 

n. Le second but de l'homme, compris dans le 
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but général de rHumanité, consiste à développer 
son iotelligenee dans la Science. — Uhomme par 
sa pensée a la mission de représenter Tordre uni- 
versel des choses dans un système complet de vér 
rite, de science universelle. C'est véritablement une 
seconde création que Fintelligence opère , quand 
elle reconstruit dans la Science le monde tel qu*ii 
existe en réalité; et c*est alors seulement que le 
monde existe véritablement pour Thomme, car ce 
qu'il ne connaît pas n'existe pas pour lui. L'esprit 
doit donc s'approprier le monde dans la Science, et 
embrasser en elle tous lés êtres et tous les modes 
principaux de leur existence. Or, il n'y a qu'un 
Etre infini et absolu, lequel contient trois Etres 
principaux dont chacun est encore infini dans son 
genre. Il y a donc quatre sciences principales : la 
science de Dieu comme Etre-Supréme qui, bien que 
contenant tout, est cependant cUstinct des Etres du 
ilQonde; lascience de l'Esprit, la science de laNature 
et celle de l'union de l'Esprit et de la Nature ou de 
l'Humanité. Cette division de la Science n'est pas 
nouvelle; àtouteslesépoquesdu développement phi- 
losophique, la Science a connu la Théologie ou scien- 
ce de Dieu, la Physiologie ou science de la Nature, 
la Pneumatologie ou science del'Esprit, et l'Anthro- 
pologie ou science de l'Humanité. Au-dessus de ces 
quatre sciences, il faut placer la Science religieiLse 
qui est la science de la liaison vivante de Dieu 
avec les Etres contenus en Dieu, c'est-à-dire avec 
l'Esprit, la Nature et l'Humanité. Cette science reli- 
gieuseestlaSciencedans son unité totaleetsuprême. 
Comme il y a deux modes fondamentaux sous 
lesquels les êtres existent, le mode temporel et le 
mode éiernel,'^\e mode étemel qui comprend la na- 

2. 
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tare éternelle d'un être et les lois généralea i^ per.^ 
manentes qui président à sa vie ; le mode temporel 
qui comprend Taspect individuel, sen»ble et 
particulier sous lequel sa vie se manifeste; ««^ la 
science se divise en deux sciences principales, la 
science idéale ou la philosophie dont Torgane est 
la Raison, et la science expérimentaie ou d'obser^* 
vation dont la faculté est l'intuition. Ces deux 
sciences se rapportent également à tous les ordres 
de choses. Il y a une science idéale de FËtre imir 
vei*sel, de F Esprit, de la Nature et de THumanité, 
et il y a une science expérimentale de la vie de cha- 
cun de ces êtres ; de même il y a une science de la 
vie ou de la manifestation de Dieu qui est l'histoire 
de la Providence divine ou Phistoire religieuse. 
Mais cesdeux sciences doivent être rapportées l'une 
à Tautre et combinées ensemble pour former une 
science harmonique. Cette troisième science qui 
ne peut apparaître que quand les deux autres sont 
arrivées, chacune de son côté, à un haut degré de 
développement, harmonise l'idée et l'idéal avec la 
réalité, pour juger la vie dans quelque domaine 
qu'elle se manifeste d'après son idée, et pour in-* 
diquer les moyens par lesquels la réalité peut être 
progressivement perfectionnée et se rapprocher de 
î'id^. Cette science harmonique peut être appelée 
du terme général de philosophie de Vhistùire. Mais 
alors il faut entendre par histoire toute science du 
développement passé et présent dans toutes les 
branches de l'activité humaine. Ainsi il y a une 
philosophie de l'histoire religieuse qui expose les 
différents degrés du développement religieux, en 
un mot, les tendances justes et les aberrations, et 
indique les progrès qui, d'après Tordre du dévelop- 
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panent, peaventètre réalisés dans le temps le plus 
prochain. Il en est de même de toutes les sciences ; 
tontes ont leur côté idéal, absoln, et leur côté réel, 
historique qu'il faut combiner par la philosophie 
de leur histoire. 

Cette science harmonique commence seulement 
à se produire; mai^ elle n'a donné lieu Jusqu'ici 
qu'à des essais fort incomplets. Ce qu'on appelle 
philosophie de Thistoire ne s'est pas encore appli- 
qué méthodiquement à toutes les branches du dé- 
veloppement humain. Cette science est en outre 
défectueuse en ce qu'elle se fonde sur une méta- 
physique incomplète et peu développée ou qu'elle 
est entièrement dépourvue delapartie idéelle; enfin 
elle manque totalement de la partie pratique qui 
indique les progrès qui restent à faire, ceux surtout 
qu'on peut et qu'on doit réaliser dans l'avenir le 
plus prochain selon la loi de la continuité qui cons- 
titue l'ordre du développement. Il ne suffit pas de 
reconstruire le passé et de le soumettre à certaines 
lois générales; si on connaît véritablement par la 
métaphysique la loi générale de tout développe- 
ment, il est aussi facile d'indiquer en général les 
termes ou les degrés qui sont encore à parcourir 
dans l'avenir que de tracer les lois du développe- 
ment passé. Mais l'apparition de cette science nou- 
velle est au moins le témoignage que l'Humanité 
sent, plus que jamais, le besoin de se comprendre 
dans son passé , pour savoir comment et Jusqu'à 
quel point elle a réalisé sa destination, et pour opé- 
rer, avec la conscience de ses forces acquises^ les 
progrès ultérieurs réclamés par Tordre du dévelop- 
pement. 
De même que THumanité eherehe à exprimer 
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dans mie religion une et absolue son intimité avec 
TËtre-Suprêmey de même tousses efforts dans la 
Science tendent à la construction de l'organisme un 
et entier de la Science. Cette science ne saurait être, 
comme on Ta dit, la Science universelle ; car toute 
science a un objet spécial, il n*y a point d'objet 
universel; mais ce sera la Sciçnce une et entière , 
renfermant dans une totalité harmonique comme 
parties subordonnées toutes les sciences particu- 
lières. Ce sera la reproduction dans rintelligence 
humaine de l'organisme complet de Tètre et de 
toutes ses déterminations. L'unité de la Science, 
tel est sous le rapport de la pensée le dernier mot 
de l'Humanité. 

III. Le troisième but rationnel de Thomme, 
compris dans le but général de l'Humanité, consiste 
dans la culture de l'^lr^. L'Art comprend l'en- 
semble ou le système des créations humaines qui 
cherchent à donner un corps ou une forme à l'idée. 
Un mouvement naturel y pousse l'homme; chacun 
de nous crée avec son imagination ce qu'il conçoit 
avec son intelligence. Nous réalisons la vie dans 
un objet comme Dieu la réalise dans le monde, 
comme l'Esprit et la Nature la réalisent dans leur 
double sphère. L'Art se fonde sur un procédé de 
l'intelligence tout différent de celui de la Science. Si, 
dans la Science, le particulier, l'individuel, les faits 
son t subordonnés à une idée générale de manière que 
la science se présente comme un ensemble d'idées 
générales, dans l'Art au contraire, c'est l'indivi- 
duel , le particulier qui prédomine ; l'idée qui 
existe dans une œuvre d'art ne s'y manifeste que 
dans la richesse du détail. « La Science, a-t-on dit 
avec juste raison, marche à travers l'individu vers 
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ridée ; par un mouvement contraire, T Art marche à 
travers Tidéé vers l'individu. » 

L'Art se distingue, selon le point de vue sous le- 
quel l'œuvre est considérée, en Art du Beau et Art 
de l'Utile. 

1° L*Art du Beau comprend l'ensemble des arts 
qui se posent pour but la reproduction du Beau 
dans Tœuvre individuelle, et qu'on nomme habi- 
tuellement arts libéraux ou heau^^-arts. Le Beau 
est la forme divine des choses. De même que le 
Bien est le fond de l'essence manifestée dans la vie, 
le Beau en est la forme universelle, elle est l'appa- 
rition de l'essence divine dans la sphère du fini. 
Pour qu'une chose ait la forme du Beau il faut 
qu'elle reflète dans son individualité finie les attri- 
buts principaux de la Divinité. Or, ces attributs 
sont, comme la métaphysique le démontre, l'unité, 
l'opposition ou la variété intérieure, la totalité, la 
spontanéité et l'harmonie. Par cette raison, l'esprit 
dont l'essence renferme les mêmes propriétés est 
saisi et touché immédiatement de la beauté. L'âme 
répond à l'allocution muette du Beau par un sen- 
timent de satisfaction dont elle est pénétrée entiè- 
rement; ce sentiment est spontané, absolu, parce 
que l'Etre divin se manifeste sous cette forme, et 
c'est par cette raison que le sentiment du beau 
est , dans tout esprit non corrompu, entièrement 
désintéressé. On s'en réjouit comme d'une belle 
lumière, le désir de la posséder en propre reste 
éloigné; l'amour peut bien s'éveiller; mais l'amour 
n'est pas un sentiment égoïste, c'est un désir d'u- 
nion dans lequel un être confond sa personnalité 
avec celle de l'être aimé. 

Le Beau est absolu. Par cette raison, l'Art, qui a 
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pour objet le Beau, possède aussâ un caractère 
absolu, et on ne pourrait iui assigner aucun but. 
On s'est récrié contre la doctrine de l'art absolu; 
mais c'est qu'on n'entendait, par le principe de 
Vart pour l'art, qu'une liberté vague et indétert* 
minée de l'artiste dans la pensée et réexécution de 
son œuvre. Le fait est que Thomme, imitateur du 
poëte éternel, n'est pas entièrement libre* Il n'y a 
pas d'art indépendant dans le sens vulgaire du 
mot , et toute doctrine qui proclame l'indépen-» 
dance de l'art est radicalement fausse. Qu'est-ce 
donc que la liberté dans l'Art? Elle consiste ^ 
réaliser librement et dans la forme du fini l'idéal 
divin de la beauté, et à le faire avec désintéresse* 
ment, sans arrière-pensée d'utilité. 

Le Beau et les beaux-arts, en participant de 
l'essence absolue de Dieu, inspirent un sentiment 
absolu, divin, religieux, au-dessus de toute consi* 
dération de l'utile ; ils élèvent l'homme dans une 
sphère absolue, et leur mission est de maintenir, 
de fortifier l'homme dans le sentiment du fini et 
de l'absolu, en lui faisant reconnaître Bleu même 
dans les formes du fini. Toutefois il faut remarquer 
que le Beau doit toujours être en accord avec le 
bien général et avec le bien moral en particulier; 
tout étant essentiellement en harmonie en Dieu, 
il ne peut y avoir désaccord entre le Beau et le Bien 
ou la Moralité. Bien de ce qui est mal ou immoral 
ne peut donc être beau ; la beauté vraie n'existe pas 
sans le bien parfait. 

Comme la Science, l'Art, qui a pour objet le 
Beau, se divise, suivant les différents ordi*es des 
êtres et de la vie, en art divin et religieux , art spi- 
rituel, naturel et humain, et, de même que dans 
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la Seience, il y a un art qui s'occupe davautage à 
représenter la réalité sotis la forme du beau , un 
art qui a pour objet ïidéalité, et enfin un art qui 
Combine Pidéalité et l'idéalité^ et qui a pour objet 
Vharmonie, 

2* L'Art de rutile comprend Tensemble des arts 
eaûnm Vulgairement sou» le nom d'Industrie, Ce 
genre d'arts n'est pas moins essentiel pour toute la 
vie de l'homme que le précédent. Le fini n'est pas 
salement en rapport avec l'infini et l'absolu , tout 
de qui est fini est relatifs c'est-à-dire que tous les 
ét*es finis existent les uns pour les autres, et sont 
entre eux dans le rapport du but et du moyen. Il 
résulte de cette relativité ce qu'on appelle utilité ; 
car une chose est utile à une autre quand elle se 
trouve avec cette chose dans un rapport tel qu'elle 
en est un moyen ou une cônditidn d'existence et de 
développement. Or, comme tout ce qui est fini est 
aussi conditionnel , dépendant dans son existence 
et son développement d'autres choses ou êtres finis, 
tout le domaine des êtres finis se trouve compris 
dans la notion de l'utilité. 

Mais dans ce système général d'utilité , c'est 
toujours une chose inférieure qui doit servir de 
moyen à un être plus élevé dans l'échelle des êtres ; 
et, pour bien comprendre en quoi consiste l'utilité, 
11 faut connaître l'ordre d'infériorité ou de supé- 
riorité qui existe dans les choses. Sans cette con- 
naissance, on risque d'intervertir cet ordre, et de 
considérer comme but ce qui est moyen et ce qui 
est moyen comme but. La conscience vulgaire des 
hommes a rarement une idée claire sur Tutilité ; 
elle sacrifie généralement les buts plus élevés à 
servir de moyens à des intérêts secondaires. Il est 
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d'ailleurs difficile d'établir un vrai système d'utilité, 
quand on ne connaît pas les rapports qui existent 
entre tous les êtres. Une telle connaissance ne s'ob- 
tient pas par la réflexion ordinaire, par le simple 
bon sens , mais par une recherche approfondie de 
la nature des choses, ce qui est l'œuvre de la phi- 
losophie. Gomme règle générale, on peut cepen- 
dant établir que : tous les êtres qui sont avant tout 
buts pour eux-mêmes, ne doivent pas être traités 
comme de purs moyens. Cest ainsi que l'homme, 
étant but pour soi, ne doit pas être traité comme 
un objet utile ; les services qu'il rend il doit les 
rendre librement. Il est d'autant plus nécessaire 
de se bien pénétrer de ce principe, que dans 
l'Industrie on parait l'avoir fréquemment mé- 
connu : attacher un homme à une roue, en faire 
un ressort, un rouage de machine, est certaine- 
ment un intervertissement de cet ordre naturel 
qui veut que l'homme, but pour lui-même, ne soit 
pas traité comme moyen. 

Le vrai domaine de l'utilité pour l'homme c'est le 
domaine organique et inanimé de la Nature ; c'est 
là que les arts utiles trouvent leur application. 
L'art ou l'Industrie doit approprier cette partie 
de la nature aux différents besoins et buts de 
l'homme. Aussi cet art fait-il des progrès à mesure 
que l'homme avance dans la science des forces 
de la nature et des moyens de les combiner et de 
les diriger. Le but de l'Industrie est d'affraochir 
l'homme du travail purement mécanique, de faire 
exécuter les travaux les plus durs par des ma- 
chines, enfin de faire de l'homme le directeur intel- 
ligent des forces aveugles. Les progrès de Tlndus- 
trie sont aujourd'hui tellement rapides qu'on peut 
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déjà prévoir un temps où la plupart des travaux 
matériels seront exécutés par les forces de la Na- 
ture domptées par l'homme. C'est en cela que 
consiste Futilité de Tindustrie : elle sert les buts 
plus élevés de l'homme, en mettant l'Humanité 
dans la position de s'adonner à la culture de ses 
facultés supérieures. Aujourd'hui la plus grande 
partie du genre humain est encore accablée par le 
travail matériel, l'esprit est l'esclave de la ma- 
tière, tandis que la matière devrait servir l'esprit. 
Mais cet état disparaîtra successivement; les chan- 
gements, opérés par les arts utiles dans les tra- 
vaux physiques , conduirontà une réforme des rap- 
ports matériels des hommes. Un nouvel et légitime 
esclavage, basé sur l'exploitation des forces de la 
nature, organisé sur une vaste échelle dans la so- 
ciété humaine, amènera des résultats analogues à 
ceux que T antiquité avait obtenus par la plus in- 
juste oppression des hommes. Gomme les citoyens 
libres de l'flmtiquité qui abandonnaient aux es- 
claves* les travaux matériels, les hommes, libérés 
de ce qull y a de plus rude dans ces travaux , 
pourrecit se livrer à la culture de leur esprit, aux 
sciences et aux arts, à tout ce qui est digne de 
l'intelligence humaine. 

lY. Le quatrième but particulier de l'homme, 
compris dans le but général de l'Humanité, con- 
siste dans la culture ou la pratique de la Morale. 
La moralité ou le bien est un but pour tous les 
hommes. Tout homme doit vouloir et réaliser le 
bien , tout homme doit se soumettre habituelle- 
ment à la loi morale et s'efforcer par là de devenir 
vertueux; en outre tout but doit être accompli 
libi'ement par l'homme, et dans tous les buts 
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rhomme doit s'imprégner du sentiaient de la mo- 
ralité. Cependant il doit y avoir dans THunianité 
une classe d'honunes qui se pose la Vertu, pour eux 
et pour leurs semblables, comme le but prédo- 
minant de leur vie. Uexistence d'une telle classe 
d*hommes est nécessaire à toutes les époques de 
la vie de l'Humanité; mais elle Test bien plus en- 
core aux époques qui, comme la nôtre, marquent 
le passage d'un âge à un autre âge, et sont par coo* 
séquent plus exposées que les autres à perdre de 
vue l'idéal du bien. Ce sont ces hommes qui, en 
tous les temps frappés de dissolutiea morale, ont 
sauvé les sociétés des désastres qui en sont Ul suite 
inévitable. Aujourd'hui plus que jamais, il est à 
désirer que le nombre s'en accroisse et qu'ils réu* 
nissent leurs efforts par l'associationv L'état moral 
de la société actuelle est, en effet, très-propre à faire 
décourager des destinées de l'Humanité îes esprits 
dont la foi est faible et la raison cbQuc^ante. La 
volonté s'est émancipée, en même temps que l'in- 
telligecice, des langes d'une religion oppressive et 
incomplète ; mais elle s'est jetée dans l'extrême, et 
a consacré le principe immoral de l'é^oïsme et de 
l'intérêt propre. L'égoisme règne aujourd'hui dans 
toutes les sphères sociales : les grandes idées d<^ 
on le couvre ne sont que le masque de l'intérêt le 
plus vil. Le prêtre ne cherche plus le bien de 
la religion, il se fait raccoleur et séducteur. 
Le savant fait trafic de la science et abandonne 
les principes les plus absolus, quand ils sont en 
opposition avec les intérêts de la elasse qui l'ap» 
plaudit et qui le paye. L'artiste a mis son pinceau 
au service de la richesse ; après avoir longtemps 
réclamé la liberté» il s'est fait l'esclave du goût le 
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plus fnoLi e( « per^du Jusqu'au sentlmeiit de te 
bvauté diYine< L'industriel ne se propose paS pour 
but raffiranehiSMiuinit du genre humain ; c'est au 
contraire lui ({ui s'est ftilt le champion du prin*^ 
dpe de l'exploitation de l'homme par rhoniffle, 
ou plutôt de la sôitmissioD dé l'homme mx 
forées ayeUgles de la naturel L'anarchie règne 
doiis le coAim^œ, livrée au double fléau de la 
concurrence et du monopole ; la mauvaise fbi , ^* 
sons mieux^ le vol est devenu, dans cetls brimdie 
de l'activité humaine, la règle de conduite généra^ 
lement adoptée. Quant à la moralité, elle S'M 
éclipsée dans le débordement universeldss passions, 
et on a asscè justement comparé notre époque à 
régequl précéda l'avénement du GbHstlaniMne et 
qui signala la chute de l'empire romain. 

Il est question dé la réforme de Féducatiim et ûê 
la <)réattofl de (ÉMires de morale< des inecitiitiotia 
peuvent avoir leur utilité , mail elles ne porte*' 
ront des fruits que quand les enfants dont le sen-» 
thnent du hï^ y aura été se développer reneoh- 
treroot tt« sortir de ces écoles des homme» qui les 
fessent persévérer dat)9 ce sentiment du bien. San« 
cela le remèRle pr<yposé est presque Impraticable. 
L'homme doué des plus nobles convictions , mais 
vivant en e^tact avec une société plus ou moins 
corrompue^ et respirant en quelque sorte une a^ 
mosphère intellectuelle dont les éléments ont été 
viciés i eonserve difficilement la pureté dans les 
mcenrs et dans les inotifli de ses actions. 

Dons la Morale , comme dans l'Industrie , dims 
les Arts et dans la Religion, il faut une associa- 
tion qui vienne au secours des individus et qui 
soutienne leurs efforis isolés de tout l'appui 
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qu'une société peut et doit offHr à ses membres. 

y. Le cinquième Imt partScuMer, omipris dans 
le but général de THumanîté, consiste dans le Corn* 
merce. L'homme est actif pour les différents buts 
qu'il poursuit, pour la Religic», pour la Science, 
pour les Beaux-Arts, pour l'Industrie et pour la 
Morale. Il produit dans ces branches soit des œuvres 
immatérielles , soit des œuvres matérielles, et les 
hommes vivant en communauté doivent se 
communiquer leurs productions par un échange 
réciproque. De là résulte la nécessité du corn* 
merce. 

Mais par Commerce on n'entend pas seulement 
ici ce qu'on appdle aujourd'hui l'industrie commer> 
ciale, et qui est tout simplement l'échange des pro- 
duits industriels entre eux ; ce n'est làqu*une bran- 
che sulx>rdonnée du Commerce. Par là nous enten- 
dons la communication et l'échange de toutes les 
conditions soit intellectuelles, soit matérielles de 
la vie. 

La nécessité du Commerce est fondée sur l'im- 
possibilité pour l'homme de se livrer également à 
tous les buts contenus dans la nature humaine. 
Tout homme, avons-nousdit, doit s'attacher au but 
particulier qui lui est commandé par sa vocation 
spéciale ; mais comme d'un côté, en se livrait ainsi 
à un but spécial, il produit plus qu'il ne consomme^ 
comme d'un autre côté, tous les buts de la vie hu- 
maine s'enehatnent de manière que chacun de- 
mande pour son accomplissement la réalisation des 
autres, il est nécessaire que les hommes se procu- 
rent réciproquement ce qui leur manque pour le 
développement de leur vie. De cette façon, tous pro* 
duisant pour chacun et chacun pour tous , tout 
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homme peut, sans sortir du bat prédominant dont 
il a fait sa sphère particulière, jouir de tout ce qui 
est accompli par ses semblables dans leurs sphè- 
res particulières , et accomplir ainsi le but gé- 
néral de la na^re humaine, réaliser Tidéal de 
l'Humanité. Le Commerce est donc l'agent le plus 
puissant de la civilisation, il est le moyen par 
lequel Thomme entre en contact avec l'homme, et 
ce sera lui qui accomplira l'œuvre qui se prépare, 
l'harmonie dans toutes les sphèresde la vie sociale. 
Il y a plus, il est cette harmonie elle-même r^li- 
sée progressivement et prenant corps à chaque 
inslaiit d.e la durée. 

C'est dans l'organisation du Commerce que se 
trouve le root du problème que la société poursuit 
sous ces termes encore mal définis d'organisation 
du travail, de eimmunauté, d'association. Si Ton 
veut bien y faire attention on verra que toutes les 
questions, posées dans la plupart des théories qui 
s'occupent de cette organisation, se ramènent à la 
question de l'échange ou du salaire. Ce qu'on 
cherche c'est une juste et libre réciprocité. Or, 
réciprocité, échange, salaire, tout cela s'accomplit 
dans et par le Commerce. Le problème de l'écono- 
mie sociale est donc tout entier dans la science com- 
merciale, science qui naîtra un jour ou un autre du 
progrès de l'économie politique. 

YI. Le sixième but compris dans le but général 
de l'humanité, c'est la culture et l'application du 
Droit à toutes les sphères de la vie sociale. L'ana- 
lyse et le développ^nent de la notion du Droit sont 
très-importants pour la théorie de l'organisation 
de la société. J'y consacrerai un chapitre tout 
entier^ 
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L'homme, étant un être fini et «on^itioiinel, ne 
peut se suffire à lui seul pour réaliser le biea jui'* 
quel il est destiné par sa nature. Sou développeur 
m^t, soit iatérieur, soit e&tériear, dépend d'un 
grand nombre de conditions hors de se» pouvotr, 
et qui doivent être remplies à son égard pur 
d*autres êtres. Ces conditions se laissent ranger 
en deuK classes prineipales , sdon que ce sont des 
conditions fournies par la nature extérieure, ou dos 
conditions qui dépendent de la volonté humaine et 
qui peuvent ainsi fonner un objet de prestation on 
d'obligation entre des êtres libres. Les oonditions 
qu9 les hommes doivent se fournir mutueUemeiit 
pour la réalisation de leur but humain, sont aussi 
variées qu'il y a de buts rationnels particuliers^ ee»- 
tenus dans le but général de Thomme et de THu* 
manité. Gomme les hommes sont obligés de réaliser 
le bien divin qui fait le fond de la nature hu« 
maine, ils doivent aussi se fournir réciproquement 
les conditions qui dépendent d'eux et auxquelles 
cette réalisation est attachée. Or, c'est cet ensem* 
ble des conditions d^ndantes de la volonté hu- 
maine , nécessaires pour i'aeooniplissement du but 
général de Fhomme et de tous les buts particuliers 
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qu'il renferme qui M% le fond du Droit ou de la 
Justice. En d'autres termes, le Droit est Y ensemble 
des conditions internes et externes dépendantes de 
la liberté humaine et nécessaires à l'accomplisse- 
meni de la destination rationnelle de chaqiAe homme 
et de l'Humanité. 

Il suit de là que le Droit n'appartient à tout 
homme que sous la condition qu'il le reconnaîtra 
de son côté aux autres hommes , et qu'il leur ga- 
rantira les moyens d'existence et de développe- 
ment qui sont en son pouvoir, qui dépendent de sa 
volonté. On voit ainsi que le Droit est une notion 
universelle qui se rapporte à la vie de tous les êtres 
raisonnables , à la poursuite et à la réalisation de 
leur destinéedans le temps, et qui implique, comme 
une condition de son existence, que tous les êtres 
raisonnables vivent entre eux, de telle sorte que 
chacun d'eux trouve les moyens d'atteindre sa des- 
tination sociale particulière. 

Maintenant, comme chaque être individuel est 
en lui-même un organisme vivant dont chaque 
fonction existe à la rois pour elle-même et pour les 
autres fonctions dans im rapport de conditionna- 
nte réciproque, chaque être est aussi constitué 
dans son intérieur d'après l'idée fondamentale du 
Droit : toutes ses fonctions internes se soutiennent 
mutuellement et remplissent les conditions vitales 
nécessaires pour que chacune d^elles , pour que 
toutes en harmonie, pour que l'être entier at- 
teigne le but de sa vie, c'est-à-dire réalise son 
idéal , et cet ensemble de conditions internes, dé- 
pendantes de sa propre liberté, constitue le Droit 
interne de chaque être raisonnable. 

Cette notion du droit interne peut s'appliquer 
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à chaque homme , à chaque société humaine , 
comme personne morale. Tout être raisonnable 
est ainsi organisé intérieurement d'après Tidée du 
Droit et de la Justice, et pour la réalisation de cette 
idée, et par ce motif Tindividu peut et doit encore 
être juste envers lui-même, en tant qu'il est conçu 
dans sa personnalité particulière comme le sujet 
et Tobjetdu Droit. C'est ainsi qu'il doit maintenir 
l'équilibre , l'harmonie et la proportionnalité qui 
existent dans ses fonctions corporelles , dans ses 
facultés spirituelles, et dans l'organisme entier de 
son corps et de son esprit. 

Au droit interne s'oppose le Droit externe, qui 
comprend les conditions extérieures pour l'exis- 
tence et le développement d'un être. L'Humanité 
a son droit interne et externe. Le droit interne de 
l'Humanité demande que toutes les sociétés et tous 
les hommes individuels soient liés et déterminés 
entre eux , de telle sorte que chaque homme, cha- 
que membre de l'Humanité puisse atteindre sa des- 
tination propre et vivre conformément à son idéal. 
Le droit externe de l'Humanité consiste dans l'en- 
semble des conditions volontaires qui sont four- 
nies par la Nature, par l'Esprit et par TEtre-Sur 
prême, afin que l'Humanité puisse, enchaînée à la 
vie de ces êtres, accomplir sa destinée dans l'orga- 
nisme de la vie universelle. 

L'idée fondamentale du droit de l'Humanité nous 
élève ainsi dans le domaine des idées éternelles, 
qui ne peuvent être épuisées dans le cercle de la 
vie terrestre. Conçue dans sa plénitude , l'idée du 
Droit et de la Justice est un attribut essentiel de 
l'Etre ou de Dieu ; car Dieu est aussi la vie, une et 
absolue dans ses rapports avec l'Esprit, avec la 



-.45- 

Nature, avec rHumanité et toutes les détermina^ 
tions internes de ces trois êtres , c'est-à-dire les 
individus. Or, le Droit ou la Justice est un attribut 
de Dieu, d'après lequel la vie divine est constituée 
et déterminée dans renchalnemeut conditionnel de 
toutes ses parties intérieures. Dieu , étant en lui- 
même tous les êtres Unis, doit aussi fournir Teu- 
semble organique de toutes les conditions tempo- 
relles et volontaires qui sont nécessaires pour qu'il 
vive dans la vie des êtres finis, et pour que l'orga- 
nisme universel puisse se maintenir dans des rap- 
ports de mesure , de proportion et de condition- 
nante réciproques. On voit ainsi que le Droit ou ta 
Justice est une propriété interne et organique de 
Dieu, c'est-à-dire que le Droit dans sa plénitude 
est le droit interne de Dieu lui-même. L'organisme 
interne du Droit absolu ou du droit de Dieu doit 
coutenir les domaines particuliers du droit de tous 
les êtres qui existent en Dieu , et ces êtres mêmes 
ne possèdent un droit externe que parce qu'ils sont 
finis, parce qu'il existe d'autres êtres qui se trou- 
vent avec eux dans un rapport de coordination ou 
de subordination, et qu'ils doivent ainsi accomplir 
lenr destinée, réaliser leur idéal par un appui mu- 
tuel, par des conditions de réciprocité qui les lient 
organiquement avec tous les êtres , et en dernier 
lieu avec l'Etre suprême. 

Le Droit constitue donc l'organisme de toutes 
les conditions libres et volontaires de la vie interne 
et propre de Dieu, et de la vie individuelle et har- 
monique de tous les êtres qui subsistent en Dieu. 
Dans l'idée du droit un et absolu est contenue ri- 
dée partielle du Droit de l'Humanité, comme étant 
l'ensemble organique de toutes les conditions in- 

5. 
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ternes et externes crae l'Humanité doit fournir et 
recevoir, afin qu'elle puisse en elle-même, et dans 
ses rapports avec tpus les êtres et avec Dieu, effeo- 
tuer son essence propre, atteindre sa destination, 
réaliser son idéal. £t dans l'idée fondamentale du 
droit de l'Humanité est de nouveau contenue l'idée 
du droit individuel de chaque homme, comme 
étant l'ensemble organique de toutes les conditions 
internes et externes nécessaires au développement 
de la vie individuelle. 

On voit, d'après cela, que l'idée du Droit est fon- 
dée dans l'essence ou dans la nature même des 
êtres aui subsistent en Dieu. C'est donc quand on 
connaît bien la nature d'un être qu'on peut espé- 
rer de découvrir quel est son droit, et ainsi toute 
doctrine sur le droit dans la sphère sociale présup- 
pose comme base une étude particulière de la na- 
ture humaine. 

II suit encore de ce qui précède , que le 
Droit est soustrait à la volonté arbitraire des 
individus. La Justice ne repose pas sur la vo- 
lonté et n'a pas besoin d'être sanctionnée par 
une convention ou contrat social. Elle est anté- 
rieure et supérieure à la volonté ou à ses manifes- 
tations, elle existe par cela seul que l'homme 
existe; elle est fondée dans la nature humaine et 
relève de Dieu, qu*elle manifeste dans l'organisme 
de la vie universelle , où toutes choses se trouvent 
dans un rapport de dépendance et de conditionna- 
nte réciproques. L*idée du Droit est donc une idée 
absolue, infinie, éternelle; puisque la volonté hu- 
maine ne l'a point créée, elle ne peut pas non plus 
la détruire ; elle doit l'accepter, dans tous les temps 
et dans tous les lieux , comme une loi de son acti- 
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vite. I^'idée du Droit est ainsi supérieure à THuma- 
nité; elle a sa source première et dernière en Dieu^ 
et c'est à cette source absolue qu'elle emprunte 
son caractère universel, permanent, nécessaire. 

On voit combien sont iausses ces théories , qui 
font dériver le Droit de la loi considérée comme 
expression d'une volonté. Le Droit a une valeur 
absolue, il est en dehors et au-dessus de toute vo- 
lonté. La loi n'est que dérivée; elle n'est que la 
mise en action du Droit, ou plutôt la reconnais- 
sance sociale et Tapplication du Droit à un ensem- 
ble de cas analogues. Ainsi la loi doit tirer sa force 
du Droit et non le Droit de la loi. 

Universelle en elle-même, Tidée du Droit est 
aussi d'une application universelle dans la vie de 
rhomme et de l'Humanité. Elle s'étend sur toute 
I4 vie humaine, sur tous les rapports physiques et 
intellectyels , sur tous les buts rationnels , indivi- 
duels et sociaux, en comprenant les conditions 
nécessaires ppur les atteindre. Le Droit se rapporte 
ainsi aux buts religieux, scientifiques, artistiques^ 
industriels , moraux et commerciaux de l'homme 
et de la société; cependant il ne les touche qpe 
d'un seul côté, du côté conditionnel. Cette vérité 
. deviendra importante pour déterminer les rapports 
de l'Etat, qui est l'institution sociale du droit, 
avec les autres branches de l'activité humaine. Oi^ 
verra que l'Etat doit se borner à fournir aux di- 
verses sphères sociales les conditions extérieures de 
leur existence et de leur développement, sans pou- 
voir intervenir dans leur organisation intérleare^ 

Le Droit respecte sous tous ses rapports a li- 
berté individuelle en tant qu'elle s'applique à la 
vie et à la conduite personnelle. Chacun reste libre 
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de se servir des moyens que la société loi fi^omit 
pour exister et se développer en sa qualité d'hom- 
me, pourvu que le nou-usage de ces moyens n'im- 
plique pas une lésion de droit vis-à-vis des autres 
membres de la société. Tout homme est libre de 
faire ce qui est un bien pour lui seul ; le Droit ne peut 
forcer aucun homme. Quoique le Droit se rapporte, 
comme condition, aux buts les plus élevés de 
rhomme , aucune autorité extérieure n'a le droit 
d'y conduire l'homme malgré lui; chacun est maî- 
tre de sa destinée; son devoir moral est de l'ac- 
complir, mais son droit consiste seulement en ce 
qu'on lui fournisse les conditions extérieures qui 
doivent l'aider à atteindre ce but. Ainsi disparait 
la possibilité de tout despotisme portant atteinte à 
la liberté personnelle , de quelque genre qu'il soit, 
religieux ou politique, et surtout de ce despo- 
tisme qui, sous le prétexte menteur de guider et de 
régulariser le développement, impose à la vie so- 
ciale des buts qui sont loin d'être ceux que la 
nature assigne à Thomme et que la raison lui 
révèle. 

Le Droit, se rapportant, quant à son fondement 
et quant à son but, à des personnes, a un caractère 
essentiellement personnel. Il n'y a pas de droit 
réel proprement dit, tout droit est avant tout per- 
sonnel. Le Droit peut se rapporter à des choses en 
tant que ces choses sont des conditions physiques 
pour le développement de l'homme ; mais il faut 
remarquer que ces choses ont encore besoin d'être 
transformées par l'activité de l'homme pour que lui 
et les autres puissent en faire usage, et qu'ainsi au 
fond tout droit est fondé sur des actions, sur des 
prestations réciproques. 
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La faculté générale de Droit se divise seloB 
qu'une personne a h recevoir ou à fournir des près- 
tatioos en prétentions d'un côté, et en ohligaiions de 
rautrecôté. Le Droit se présente ainsi sous un double 
aspect. 11 contient d*un côté la prétention ou la fa^ 
culte de prétendre à ce qu'une condition nécessaire 
pour le développement de la vie soit fournie par 
une personne, et d'un autre côté Fobligation de la 
personne qui a la faculté de la fournir, et qui, vis- 
à-vis d*une autre personne, se trouve particulière- 
ment engagée à la remplir. Ce rapport de droit 
entre deux personnes peut être donné par la na- 
turcy par exemple, le rapport entre parents et en- 
fants; ou il est le résultat d'un engagement volon- 
taire. Le Droit se présente toujours sous ces deux 
aspects, et il les comprend tous les deux. Dans le 
langage ordinaire, il est vrai, on entend par droit 
seulement la prétention, et on oppose le droit à 
Tobligation. Mais c'est par suite d'une analyse in- 
complète de la notion du Droit que cette faute est 
commise ; le Droit est un principe général qui se 
divisfi en prétention intérieure d'un côté et en 
obligation intérieure de l'autre côté. Il est impor- 
tant de ne pas méconnaître cette vérité ; car celui 
qui a à remplir une obligation peut, de son côté, 
exiger que cette obligation soit acceptée par l'au- 
tre, et comme la prétention et l'obligation se cor- 
respondent et s'enchaînent, il peut être lésé tians 
ses droits parla non-acceptation. Par exemple, l'in- 
dividu peut exiger que la société lui fournisse les 
conditions pour son développement intellectuel; 
il peut prétendre à une instruction. Mais, de 6on 
côté, la société peut exiger qu'il accepte une ins- 
truction quelconque; car l'homme non instruit 



— 80 — 

met en danger la société sous Pan ou sons l'atitre 
rapport ; il est incapable de remplir son obligation 
envers les citoyens et la société, Il en est de même 
de tontes les obligations. Dans le Droit comme dans 
la vie sociale, tontes les parties sont intimement 
liées ; chaque partie pour bien fonctionner exige 
qne toutes les autres reçoivent ce qui leur est dû. 

Maisl*idée du Bien possède également tous les ca- 
ractères qu'on vient de reconnaître à Tidée du Droit 
ou de la Justice. La Morale est également fondée 
dans la nature humaine et relève de Dieu. Cette ana- 
logie nous commande de préciser la distinction ef 
les rapports du Droit et du Bien. Cette distinctioQ 
de la Morale et du Droit n'est nas seulement d'une 
nécessité logique, eUe est aussi d'une grande im- 
portance dans l'application, et surtout quand i| 
s'agit de déterminer les limites d'intervention de 
l'Etat dans les différentes sphères de la vie et de 
l'activité humaine. Si l'Etat , qui est l'institution 
sociale pour le maintien et l'application du Droit, 
et qui pour cette fin peut employer 1^ contrainte, 
pouvait embrasser dans ce but la moralité intérieure 
des hommes, toute liberté de conscience disparaî- 
trait. Rien n'empêcherait alors que l'Etat n'im- 
posât aux membres de la société une morale 
comme il l'entendrait, qu'il ne prescrivît telle re- 
ligion qu'il Jugerait bonne et n'employât pour ces 
prescriptions les forces extérieures dont il peut 
disposer. 

La Morale et le Droit se rapportent tous les deux 
à la vie humaine, déterminée par la volonté; mai$ 
l'uûe embrasse le p6té interne de la vie et de la vo- 
lonté, l'autre le côté objectif et externe; la pre- 
mière regarde l'intention qui inspire les actes, la 
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seeoBde les eondittops qui les fevorisent. Aimi, 
tandis que la Morale se renferme dans la eons* 
denee, et ne considère cpi'aceidentelleiiient les ef- 
fets extérieurs d^ actes librement accomplis sous 
la loi du Devoir, le Droit, au contraire, se restreint 
dans les effets extérieurs et visibles, et se borne & 
fournir les conditions pour le développement indi- 
viduel et social de Thomme, Le Droit porte ainsi 
un caractère plus extérieur, plus concUtionnel e| 
plus variable que la Morale, et parce qu^l s'adresse 
aux conditions mêmes de Fexistence et du déve- 
loppement de rhommc, il est aussi moins libre, il 
peut être exigé par la voie de la contrainte, il ne 
relève pas seulement de la conscience, il est rendii 
obligatoire par des lois, et sanctionné par des 
peines,Ldi morale, i| est vrai, reconnaît également 
des lois et des peines^ mais ce sont des peines in- 
times et secrètes, des lois libres auxquelles on p^ut 
aisément se soustraire, tandis que les lois et le$ 
peii^ juridiques sont plus générales, plus néces- 
saires dans leur application et leur exécution , 
mieux enchaînées dans Foiganisme total de la so- 
ciété. La spécialité même de ces deux domaines 
qui possèdent leurs lois et leur fonction propre dé- 
montre ainsi, la distinction réelle des deux prin- 
cipes qu'ils concernent. Il v a plus, dans la sphère 
du Proit caractérisée par l idée de la conditionoa- 
lité, tout est plus lié, plus enchaîné, plus néces- 
saire, parce que toutes le^ parties s'y présentent 
comme des conditions pour l'existence de toutes 
les autres, et par cette raison le Droit demande 
aussi à s'exprimer dans un système extérieur d'é- 
léments, de formes et de pouvoirs analogue ii. l'or- 
ganisme de r^tre humain. Dans la sphère de la Mo- 
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raie, au contraire, caractérisée par Fidëe de la spon- 
tanéité intérieure, tout est plus libre, plus indivi- 
duel ; les actes accomplis par la conscience ne sont 
pas enchaînés entre eux, ne découlent pas néces* 
sairement les uns des autres. Mais la distinction 
n'exclut pas Tunion. Le Droit et la Morale se pénè- 
trent et se soutiennent mutuellement. Le Droit em- 
brasse sous quelques rapports la Morale, et la Morale 
à son tour et sous d'autres rapports embrasse le 
Droit. En fournissant les conditions du développe- 
ment de toutes les branches de Tactivité humaine, 
le Droit se rapporte également au côté conditionnel 
de la Morale, et la Morale est un but de Tactivité 
humaine, qui comme telle entre dans l'organisa- 
tion de la société. La société poui*suit une destina- 
tion morale, et la Morale en effectuant le déve- 
loppement individuel, contribue de son côté à la 
réalisation du but commun de la société. 

Le Droit a été considéré par l'école libérale mo- 
derne comme l'ensemble des conditions sous les- 
quelles la liberté extérieure de chacun peut co- 
exister avec la liberté de tous. Juste serait alors 
toute action qui , faite par tous, ne porterait at- 
teinte à la liberté de personne. Cette définition 
renferme une grande vérité; toutefois elle est 
beaucoup trop étroite. Le Droit ne peut pas se rap- 
porter seulement à la liberté qui n'est qu'une fa- 
culté humaine, il doit se rapporter encore à tous 
les buts rs^onnels que l'homme peut et doit rem- 
plir par la liberté. Le Droit ne consiste donc pas 
seulement dans les conditions de coexistence de la 
liberté de tous, il renferme aussi les conditions 
pour que la liberté puisse naître et s'établir là où 
elle n'existe pas encore et se développer là où elle 
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existe déjà. Car il y a une édncatioii progressive 
pour la liberté comme pour toutes les facultés hu* 
maines; pour rétablir il ne suffit pas de la décré- 
ter. De plus le Droit ainsi conçu est purement né- 
gatif et limitatif; il se réduit à une forme de limi- 
tation de la liberté ; mais la limitation de la liberté 
ne peut se faire que lorsqu'on connaît déjà la lati- 
tude^ le contenu positif qui doit être laissé à la li- 
berté de chacun. D'ailleurs la limitation de la li- 
berté ne peut être qu'un acte secondaire; le Droit 
doit fournir avant tout les conditions générales 
pour le développement de la liberté et de toutes les 
facultés humaines. Enfin ce principe est encore 
défectueux en ce qu'il considère la liberté d'une 
façon trop absolue , quMl n'indique pas le but in- 
dividuel et social qu'il s'agit de réaliser par la li- 
berté. Car il est évident que toutes les actions pro- 
duites par la liberté doivent avoir un but ration- 
nel , et il est très-important que ce but soit énoncé 
dans la notion du Droit. C'est là un des nombreux 
défauts du système libéral. Dans leurs justes 
réclamations de la liberté pour tous et en tout , 
les partisans de ce système oublient trop d'indiquer 
l'usage qu'on doit en faire et de^ déterminer les 
buts rationnels que l'homme et la société doivent 
poursuivre et réaliser par le libre développement 
de leurs facultés. Ces buts , il est vrai , ne doivent 
pas être imposés; leur choix doit être libre; cepen- 
dant il est important de faire comprendre que la 
liberté n'est pas but pour elle-même , qu'elle n'est 
que le moyen par lequel l'homme doit réaliser les 
buts qui lui sont assignés par sa nature. 

La notion du Droit que nous avons donnée satisr- 
fait tout à la fois aux exigences des partisans du 
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ttbéraltome et aux besolni de eeux qui isonsidèreiit 
la société comme un organisme vivant et animé. 
Elle est affirmative et positive , puisqu'elle de- 
mande que la société fournisse à chaque homme 
les conditions de son développement et de son ex!»- 
tenee, et elle est en même temps limitative et né- 
gative, pyis^'elle veut qu'on écarte les obstacles 
extérieurs et volontaires qui s'opposent à la réali- 
sation de la destlDée humaine. En d'autres termes , 
le Droit tel que nous l'avons conçu est à la ibis 
matériel et formel ; il est formel, comme le prétend 
le système libéral , en ce sens qu'il doit commander 
les mesures extérieures nécessaires au maintien de 
la liberté et du développement individuel , aussi 
longtemps que ce développement s'accomplit sous 
l'empire des lois sociales ; mais il est plus que for- 
mel, il possède en même temps un contenu , une 
matière, en ce sens qu'il doit non-seulement écarter 
les «itraves, mais accorder lui-même les condi- 
tions du développement de chaque h(»nme. 



CHAPinUB IV. 



Bci drtite prfaûlib et utanb è rhwme. 



La théofifi du Droit que renfernpia le chapitre 
préoédant achève et complète ce que npiu avions à 
dire aur la deetinatioB de rhpmme et de rHmuaiiité 
et sur les différents buts partiels eomprls dans cette 
dastinatioD gàiérale. Elle servira en même temps 
de fondement à Texposition de la tliéorie de la vie so* 
ciale qui Mt Tobjet de cet ouvrage, Uorganisation 
de la société repose en effet sur le principe du Droit, 
ou plutôt elle n'est que Tapplicatioa de ce principe 
à toutes les sphères de la vie. C'est quand toutes 
les fonctions sociales seront «itre elles dans des 
rapports légitimes de-eoordination et conditionna* 
lité réciproques que Torganisme de THumanité 
aura reçu son complet développement. La science 
de l'organisation sociale ne peut donc être que 
l'exposition de ces conditions et de ces rapports, 
en d'autres termes, elle est, comme nous venons de 
le dire, le développement du principe du Droit. 

Mais avant de Mre Tapplication du principe du 
Droit à l'organisme social, il convient de creuser 
plus avant dans ce principe et surtout de redher* 
cher ce qu'il est dans la sphère de Tindividu. Le 
droit inâivlduel est la condition du dr<^t social. Ce 
chapitre sera donc epBsaevé à Texpositlon de oe 
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qu'est le droit individuel en lui-même, ou, ce qui 
est la même chose, à Texpositioudes droits primi- 
tifs et naturels de Thomme. 

Par droits naturels , il faut entendre les droits 
qui dérivent immécyatement de la nature de 
rhomme et qui sont, par conséquent, communs à 
tous les hommes , considérés dans la qualité hu- 
maine propre à chacun d'eux. On les appelle aussi 
droits primitifs, absolus, par opposition aux droits 
dérivés , acquis. 

Or , autant il y a de qualités essentielles et fon- 
damentales, comprises dans la nature humaine» 
autant il y a de droits primlti£s et absolus compris 
dans le droit individuel. 

I. La qualité générale de Thomme , celle qui 
embrasse toutes les autres , est sa qualité de fer- 
sonne, ou la qualité d*un être doué de raison et 
de liberté. Cette qualité présente l'homme comme 
but pour lui-même ( il n'y a en effet que la per- 
sonne qui soit but pour soi ), et ne permet pas 
qu'il soit traité comme un pur moyen. C'est ce ca« 
ractère d'être raisonnable et libre qui confère à 
l'homme sa dignité, et cette dignité, absoluecomme 
la raison , est l'élément constitutif de la fersonna- 
lité. La capacité de droits ou la faculté de pré- 
tendre à ce que les conditions lui soient fournies, 
pour son existence et pour son développement, dans 
toutes les directions socialQS, dérive pour l'homme 
de cette personnalité rationnelle qui lui est inhé- 
rente. Cette vérité était saisie par le droit romain : 
les jurisconsultes du Forum faisaient dériver le 
capui ou la capacité de droits de la qualité de per- 
sonne; ils regardaient les esclaves comme des cho- 
ses, et leur refusaient conséquemment des droits. . 
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En général , dans tonte soeiété organisée , il font 
qne les hommes qui en font partie jouissent tous 
le tous les droits inhérents à leur qualité d'hom- 
mes, sinon le plus grand nombre se trouve livré 
à la condition de Tesclave antique, sous quelque 
forme que cet esclavage se déguise ; il y a là des 
hommes qui ne remplissent que le rôle d'instru- 
ments , de choses au service d'autres choses. 

Le droit qui se rapporte à la qualité de personne 
est le drotl de persùunalité.ll renferme rensenMe 
des conditions d'où dépendent la reconnaissance 
ou le respect , la conservation et le développement 
de la personnalité sous toutes ses faass et dans 
toutes ses manifesterions. — Le droit de person- 
nalité ne se perd jamais , de même on ne peut 
l'aliéner ou y renoncer. En etfet , la personnalité 
de l'homme et les qualités qu'elle renferme ne sont 
pas des acquisitiims de la volonté , il les tient de 
TËtre suprême qui en exige le respect et l'inviola- 
bilité ; l'homme ne peut donc , par aucun contrat , 
s'engager à abdiquer ces qualités en faveur d'un 
autre individu ou de la société ; en outre, quels que 
soient les actes que l'homme puisse commettre, ja- 
mais ils ne donnent aux autres le droit de le traiter 
comme une chose , parce que la personnalité n'é- 
tant pas un résultat des actions de l'homme, ne 
peut pas se perdre par elles. C'est par ce motif que 
tuer un homme, pour quelque raison quece soit, est 
un attentat à un droit que l'homme tient de sa na- 
ture. L'homme ne reçoit pas la personnalité de la 
ipolontéd'un autre homme, un autre homme par 
conséquent ne peut pas la lui ravir. 

Le droit de personnalité comprend le droit au 
respect de la dignité et de Vhonneur, qui appar- 



tfmtilnt à rhomme ^ le premief à eHuse dé sa iim 
t«re rattoniielle y le sécoAd à cause de sA nAtitre 
morales -^ La nature humaiiie ne pouvant Janiaki' 
SMS perdre entièrement ^ tout homme pent et doit 
tonjours prétendre à ce qu'on le respecte dans sa 
personnel A la vérité , rhoinme qui a blessé les 
kns de la rdison et de la morale ne peut réclamer 
le droit au respect et à l'honneur ; mniê cette perte 
du respect et de l'honneur doit toujours èti^ res- 
Mlttte et ne doit Jamais être une négation du dl*dlt 
de personnalité , qui est imprescriptfirie. Il y a à 
dette restriction deux motifs de premier ordre , te 
premier, qu'il n'y a pas d'homme complètement 
immoral ; le second , que l'homme reste toujours 
capable de corriger sa conduite. Or ^ la perte de 
tonte estime , en ïtA étant la possibilité de tivrê 
parmi ses semblcd^ies^ refidraft lé retour à uni 
meilleure conduite impossible. Par cette raison , 
tout châtiment Juridique qui ne se fait ssft- 
tir au eoups^ble que comme peine^ et qui n'est 
pas pour lui un moyen d'amendement et de 
retour vers le bien ^ est ttn outrage à la digntlé 
humalAe » et doit disparaître de tout code trai-. 
ment fondé sur le principe du Droit et de la Justice» 
il. La seconde qualité, comprise dans la qoaUté 
générate de personnalité, et à laquelle se rapporte 
un droit particulier, est VEgàlUè.*--'VEigàhté ea^ 
raetérise l'homme comme membre d'une seule et 
même fkmille* Elle est la conséquence de Vunité ton* 
damentale de la nature de tous les hommes* Il n'y 
a qu'une seule nature humaine et par conséquent il 
y a dans tous les hommes la même nature. Si l'or- 
ganisation dans les races n'est pas entièrenMnt 
identique , cela n'établit pas une difiTérence ibnda'^ 
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mentale. De tnème que oes races poipèdmit teales, 
quant à Torganisation physique , tous les organes, 
tous les systèmes anatomiques dans leurs rapports 
essentiels , de même elles sont aussi douées des fa* 
cuhés fondamentales de rintelligeuce. Toutes pos- 
sèdent la raison et la faeulté de se développer* Il 
est vrai encore que certaines races ^ la race blanche 
par exemple, possèdent ces facultés à une plus 
grande perfection. Toutefois les facultés sont \ei 
mêmes , et les races les moins favorisées peuvent 
en faire l'application qui convient à la nature ra- 
tiqntielle de Thomme* Elles peuvent se dévelo{>per 
toutes dàbs leurs idées religieuses , dans les seien-» 
ces , dans les arts, dans l'industrie et dims la vie 
politique , et atteindre tous les buts rationnels coi^ 
prto dans le but général de rHumcoiité. 

L'égalité, qui est impliquée dans lA notioii du 
Droit, n'est pas cette égalité purement formelle et 
extérieure qu'on appelle ésaliU âeMnî le loi, elle 
n'est pas non plus oelte égalité radieale qui se itûf- 
duit par le nivellement de toutes les eapacités et de 
toutes les distinctions itMUvidueUes dans le système 
dé in communauté absolue; Vég^èité rûimmêèk, 
en même temps qu'elle est matéridie et positive» 
o'estr-â-'dire eu même temps qu'elle se fixe dans la 
loi et qu'elle impose à la société l'obHgation êé 
fournir à chacun de ses membres les oonditiott(^ 
d'existence et de développemetit , respecte eepen^ 
dant le principe individuel et libre, en vertu du- 
quel chaque homme existe en lui-même et pour 
lui-même, et manifeste cette individualité par des 
dispositions particulières et pwr une vocation spé^ 
eiale. 

Le droit qui se rapporte à l'égalité concerne trois 
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points principaux : 1° l'égalité fondamentale de 
dispositions et de facultés ; 2^ l'inégalité de dé- 
veloppement et d'application ; d? l'égalité de di- 
gnité de toutes les branches de l'activité sociale. 

Il y a un droit pour l'égalité fondamentale des 
hommes. Tous les hommes ont droit à ce que les 
conditions leur soient fournies pour pouvoir se dé- 
velopper dans leurs facultés essentielles d'hommes. 
Tous les hommes ont droit à Téducatiou et à Tins- 
truction pour Tesprit, et aussi aux moyens physi* 
qoes nécessaires à leur vie matérielle ppur le corps. 

L'inégalité dans Tappiication et dans le dévelop- 
pement des facultés humaines est inévitable. D*un 
côté y le développement de chacun dépend de sa 
propre activité qui, dans les différents individus, 
peut être plus ou moins grande. L'inégalité de dé- 
veloppaient est ainsi un efiTet de la liberté. De l'au- 
tre côté, les buts de la vie humaine sont tellement 
vastes qtt*un seul homme ne peut en embrasser 
qu'un seul d'après sa vocation particulière pour 
atteindre dans cette branche à quelque perfection.' 
Le Droit varie donc suivant les buts auxquels il se 
rapporte. L'homme qui se développe par exemple 
dans les sciences, demande d'autres conditions que 
celui qui exerce une industrie. A cet égard, on a 
dit, avec une certaine raison, que la vraie égalité 
consiste à traiter inégalement des êtres inégaux. 
Cependant il ne faut pas oublier que les inégalités 
ne détruisent pas l'égalité primitive. 

Il y a enfin un droit pour la dignité égale de 
toutes les branches de l'activité humaine. Une faut 
pas que des privilèges factices, des prérogatives 
soient attachés à l'une ou à l'autre des professions 
sociales ; pas de distinctions arbitraires et exté- 
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rieures qui élèveraient i'ane au-dessus de Fautre. 
On objecte contre une telle égalité la nécessité d'une 
hiérarchie dans les fonctions sociales. En effet, une 
direction sociale exige qu'il y ait sous un certain 
rapport soumission d'une fonction à l'autre. Mais 
if est à remarquer qu'il y a au fond, entre toutes 
les fonctions, dépendance réciproque. Il en est de 
la vie sociale comme de la vie physique, où toutes 
les fonctions sont organiquement enchaînées entre 
elles et conservent encore, dans cet enchainement 
organique, leur valeur propre, leur importance in- 
dividuelle. La hiérarchie, dans l'acception ordinaire 
du mot, est donc contraire à l'égalité et à la di- 
gnité bien entendue de l'homme. 

Le système contraire à VégalUé, c'est le régime 
des castes. Ce régime a subi différentes modiâca- 
tions qu'on peut considérer comme des moments 
du développement de l'Humanité vers une égalité 
complète et définitive. Les degrés de l'inégalité 
sont : 1^ l'institution des castes proprement dite ; 
2*" l'esclavage direct ; 3^ le servage ; 4^ le prolétû" 
riat. 

L'institution des castes a sa source dans l'asso- 
ciation de plusieurs races différentes. On peut à 
cet égard établir la loi suivante : Partout où des 
races différentes se sont réunies, soit paisiblement, 
soit forcément, après une guerre, la race qui avait 
quelque supériorité par son organisation physique 
ou intellectuelle, a soumis l'autre physiquement et 
moralement. Il est anatomiquement prouvé que 
chez tes Hindous, la caste brahmane, par exemple, 
appartenait à une tout autre race d'hommes que 
la caste des Parias. Les Egyptiens étaient égale- 
ment divisés en castes, et on reconnaît encore au- 

4 
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jourd'hui dans \eB momies les corps de raees diffé» 
rentes. De même les Romains étaient divisés pri- 
mitivement en plusieurs classes dans lesquelles on 
reconnaît les tribus conquérantes et les tribus in^ 
digènes conquises. 

L'esclavage résulte de l'assujettissement d*uif 
peuple à un autre. C'était le régime commun à tous 
les peuples de Fantiquité, profondément divisés 
entre eux et se faisant sans eesse la guerre« Aristote 
prétendait le légitimer en disant que parmi les peU-^ 
pies les uns sont naturellement faits pour com*^ 
mander, les autres naturellement faits pour obéir. 
Ce raisonnement éSt un pur sophisme. A la vérité» 
il y a dans Tindividu des facultés supérieures et 
des facultés inférieures ; il y a une âme et un corps. 
Mais il est absurde d'appliquer cette division au 
genre humain tout entier. Il n'y a pas de race 
d'hommes qui présente exclusivement l'intelligence 
et l'ftme, et d'autres qui seraient pour ainsi dire 
le eorps» Tous les hommes ont reçu la raison, tous 
doivent et peuvent concourir en leur qualité d'étfes 
raisonnables à former et à exécuter la loi socialOé 

Le servage est une modification de Fesdlavage. 
Les maîtres ou les seigneurs se considéraient commd 
appartenant à une race différente, et ils refusaient^ 
en conséquence, comme dans le régime des castes et 
de l'esclavage» de s'allier par mariage à la caste des 
serfe. Le r^me féodal devait être moins durable 
que les précédents, parce que les distinctions phy- 
siques, s'il y en avait, n'étaient pas aussi évidentes 
que celles sur lesquelles se fondaient l'institu- 
tion des castes et resclavage. 

Le prolétariat est la dernière transformation de 
l'iiiégalilé, et par conséquent le premier pas fidt 
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irers l'égalité réelle. Dans oe régime, qui est eehii 
des nations modernes les plus avancées en dvilisa- 
tioD, la diflRôrenee des races ne peut plus être aper* 
çue. Le prolétariat est donc plutôt l'héritage que 
les injustices du passé et sa défectueuse organisa- 
tion sociale ont légué à la société moderne. Cela ne 
veut pas dire (|ue le prolétariat soit un mal naturel, 
auquel rien ne pourrait remédier. Il n'y a aucun 
mal naturel, fatal, dans les sociétés humaines; 
l'Humanité est un être doué de liberté comme Tin- 
dividu f et quand de faux rapports s'établissent entre 
les êtres qui vivent dans son intérieur, cela tient à 
un vice moral qu'elle est tenue de corriger sous 
peine de faillir à sa destination qui est de pariUre 
l'harmonie en toutes choses. Or, c'est un principe 
de l'harmonie que toutes les forces sociales vivent 
dans un libre et juste équilibre, et cet équilibre ne 
peut exister qu'autant que tous les hommes reçoi- 
vent et se fournissent également les conditions de 
leur existence et de leur développement. C'est vers 
cette égalité de réciprocité que nous tendons. Alors 
seulement nous pourrons, nous, nations civilisées, 
nous vanter de posséder l'égalité véritable; Jus- 
qu'ici nous n'en avons eu que la fiction. 

III. La deuxième qualité, comprise dans celle de 
la personnalité, et à laquelle se rapporte également 
un droit positif, est la liberté, La liberté caracté- 
rise l'homme, comme individu subsistant et agis- 
sant pour lui-même. 

La notion que nous avons donnée du Droit 
Implique la liberté, parce qu'en fournissant à càa- 
que homme les conditions d'existence et de déve- 
loppement conformément à sa vocation et h sa des- 
tination particulière, et en empêchant qu'on ap- 



— 64 — 

porte des obstacles extérieurs à raccompUssemeiit 
de cette destination , le Droit crée à chaque indi- 
vidu une sphère d* action qui lui appartient en pro- 
pre et où il est libre de déployer son activité. Le 
Droit exige d'ailleurs que chacun travaille dans la 
mesure de ses forces, d'une manière positive ou 
négative , à raccomplissement de l'organisme du 
droit de tous les êtres, et ce travail individuel ne 
peut être effectué que par la liberté sociale. 

Mais il est manifeste que la liberté n'est pas le 
seul objet du Droit, puisque Tobjet du Droit est la 
réalisation de la destination individuelle et sociale 
de l'homme. La liberté n'est pas un but en elle- 
même; elle n'est qu'une faculté ou un moyen des- 
tiné à 1 accomplissement d'un autre but. Elle n'est 
pas non plus purement limitative et négative, elle 
est aussi et avant tout positive. En d'autres ter- 
mes , chaque homme , considéré comme une per- 
sonnalité, comme un sujet de droit, vivant dans 
des rapports juridiques, doit d'abord obtenir le do- 
maine légal de sa liberté interne et externe, et ce 
n'est que par la détermination de cette sphère in- 
dividuelle que la liberté de chacun est aussi limi- 
tative de la liberté de tous. Enfin cette sphère in7 
dividuelle, appartenant ou plutôt étant également 
assurée à tous , de manière que tous puissent se 
développer librement , il s'ensuit que l'égalité se 
trouve encore au fond de la liberté , ou plutôt que 
ces deux qualités, toutes opposées qu'elles sont, se 
supportent et se soutiennent. Pas de liberté avec 
l'inégalité ; pas d'égalité sans la libg'té. 

Le Droit qui se rappoite à la liberté consiste 
dans les conditions nécessaires pour la conserva- 
tion et le développement de cette qualité. Or, la 
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liberté se montre sous deux aspects principaux : 
comme liberté interne ou de conscience, et comme 
liberté externe ou d'action. La société doit garan- 
tir ces deux espèces de liberté. 

La liberté intérieure consiste, pour Fhomme 
principalement , dans la liberté de manifester ses 
idées, ses opinions sur tous les objets quels qu'ils 
sd^t. Cette liberté se montre particulièrement 
dans la faculté de choisir et de professer telle opi- 
nion religieuse, scientifique, etc., que la conscience 
de chacun lui commande. Mais comme Texpres- 
sion publique des opinions rentre dans la catégorie 
des actions qui peuvent léser des tiers, en atten- 
tant, par exemple, à leur honneur, chacun doit 
être responsable des erreurs ou des faits qu'il 
avance à cet égard. Cependant la poursuite de pa- 
reils délits doit être laissée à l'arbitre des particu- 
liers, parce que l'honneur est une chose qui dépend 
de l'appréciation personnelle. L'Etat n'a pas à se 
mêler des questions personnelles qui regardent les 
particuliers, et s'il établissait une loi par laquelle 
la poursuite de ces délits lui serait dévolue d'of- 
fice, il porterait une grave atteinte à la liberté indi- 
viduelle. 

La seconde espèce de liberté, la liberté d'action, 
peut encore entraîner plus d'abus. Mais comme les 
actes d'un homme ne rentrent dans l'appréciation 
publique que lorsqu'ils ont été accomplis, et comme 
il faut supposer les hommes probes tant qu'ils n'ont 
pas commis des actes contraires à la probité , on 
doit attendre les acte| pour réprimer le mauvais 
usage de la liberté d'action , et il n'est pas permis 
de prendre des mesures préventives spéciales. On 
ne peut adopter que des mesures ^nérales de pré*- 

4. 
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ventioii, dont les prindpates oonsistentdaiifi Vim^ 
truction et dans l'éducation : plus les hottniM 
sont cultivés, instruits, moins il y a à craindre des 
abus de la liberté d'action ; toutes les autres me^ 
sures préventives sont une violation du principe 
du Droit ; dles se fondent toutes sur ee faux fà'^ 
sonnement , qu'il faut ôter à l'homme et à tout 
homme sa liberté d^action, parce que q[uelqueft*uns 
en out fait ou peuvent ^i faire un abus. 

Le régime contraire à la liberté c'est le despo^ 
tisme. Il faut entendre par despotisme, non pas 
seulement une forme de gouvernement d'après la- 
quelle la direction des affaires de l'Etat est laissée 
à l'arbitraire d'un seul individu. Le domaine du 
despotisme est bien plus vaste. Despotique est tout 
gouvernement qui veut intervenir dans la gestion 
des affaires qui ne regardent pas le Droit ou la 
justice, qui s'arroge ainsi le pouvoir de prescrire 
l'usage que les particuliers doivent faire de leur 
liberté , et qui se mêle d'intérêts qui ne le regar^ 
dent pas directement ; qui s'impose enfin oomm^ 
tuteur là où les hommes sont censés être majeure 
et capables de connaître leurs intérêts et de diri^ 
leurs actes vers un but rationnel. Tous les gou- 
vernements qui se font monopoleurs ou centra- 
lisateurs prennent une forme despotique. Le gou-» 
vernement de l'Ëtat n'a pour objet que rexerdce 
du Droit et de la justice; il ne doit se faire ni pré* 
tre, ni savant, ni artiste, ni industriel. Toutes ces 
branches doivent être laissées à l'activité des par- 
ticuliers et des individus qui s'occupent de la reli- 
gion, de la science, de l'art, de l'industrie, du 
commerce. C'est dans les temps modernes que ce 
principie s'est iUt jour, et à pdne commence-t-il à 
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être compris. On en a dé]à réclamé Tapplicatloo à 
plusieurs branches de l'activité sociale, par exem- 
ple à rindustrie et au commerce, et ces branches 
ont fledt de grapds progrès depuis qu'elles ont été 
émancipées de la tutelle ou de la direction de 
TEtat. Mais il doit en être de même de la religion, 
des sciences et des arts , et le développement libre 
de ces branches conduira à des résultats analogues. 
lY. La liberté et l'égalité sont les droits primi- 
tifs et opposés de la personnalité humaine; elles 
appartiennent à chaque personne comme sujet de 
droit, et sont imprescriptibles, inaliénables. La li- 
l>erté exprime, dans la sphère du droit individuel, 
le pouvoir d'action et d'expansion, la spontanéité 
de l'homme ; tandis que l'égalité manifeste le pou- 
voir d'assimilation et de concentration, la totalité : 
la première est un principe d'individualisation et 
de différence , la seconde un principe d'unité et de 
communauté. Mais ces deux principes opposés 
doivent encore être harmonisés dans un principe 
supérieur qui les comprenne l'un et l'autre. Ce 
principe supérieur est Vcusociatiofiy qui suppose 
en effet l'union libre et égalitaire des efforts indi- 
viduels tendant à réaliser un but commun. L'asso- 
ciation, qu'on le remarque bien, suppose à un 
même degré liberté et égalité; sans liberté pas 
d'association possible : le maître et l'esclave ne 
peuvent pas se dire véritablement associés ; san$ 
égalité, il peut bien y avoir des forces Juxtaposées, 
il peut même y avoir. Jusqu'à un certain point , 
trêve entre ces forces, mais il n'y a ni paix ni équi- 
libre. A la première occasion, l'harmonie est rom- 
pue et la guerre recommence , ce qui est la néga- 
tion même de l'association. 
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L'association est fondée sur la sociabilité, troi- 
sième qualité comprise dans la qualité générale de 
la personnalité. Par sociabilité on entend Taptitude 
que possède Thomme de s'associer avec ses sem- 
blables pour tous les buts rationnels de la vie bu- 
maine. Cette qualité est un caractère distinctif de 
rhomme. Elle est, comme Tégalité, Texpression 
de Tunité du genre bumain; en effet, tous jes 
bommes ayant la même nature, le même but, la 
même destination, trouvent entre eux de nom- 
breux points de contact et de liaison. En outre, 
tous les buts de la vie bumaine s*eDchainent de 
manière que cbacun demande pour son accom- 
plissement la réalisation des autres. Or, cbaque 
but particulier, par exemple, le perfectionnement 
d'une science, d'un art, étant trop vaste pour être 
rempli par un seul bomme, il est nécessaire que 
les hommes s'associent pour exécuter par le con- 
cours de leur intelligence et de leur activité des 
travaux pour lesquels leurs forces isolées n'au-: 
raient pas suffi. L'association est ainsi exigée par 
la nature de Pbomme. Il est bien dans la nature 
de l'animal de vivre isolément, ou du moins de 
se borner à l'association la plus simple ; l'animal 
ne peut pas concevoir des buts, ni pour lui , ni 
pour le genre d'êtres auquel il appartient ; il est 
réduit à sa propre individualité; il ne cbercbe que 
la satisfaction immédiate des besoins qu'il éprouve. 
Mais l'bomme peut embrasser dans son intelli- 
gence, son sentiment et sa volonté, tous les rap- 
ports qui existent entre les bommes et entre 
l'hoinme et le monde entier. Il peut. tout conce- 
voir, il est capable de sympatbie pour tout ce qui 
existe, parce qu'il peut comprendre et sentir l'u- 
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nion établie entre tous les êtres. C'est à eause de 
ce caractère sympathique que rhomme est un être 
sociable, et cette sociabilité peut et doit être ap- 
pliquée à tous les buts rationnels de la vie hu- 
maine. 

Le droit qui se rapporte à la sociabilité est le 
droit d'association; et consiste dans les condi- 
tions nécessaires pour Texercice de cette faculté. 
Chaque homme peut prétendre à ce que la société, 
et surtout TEtat , ne mettent pas d'entraves à la 
faculté d'association, mais qu'ils la garantissent et 
la favorisent par tous les moyens possibles, qu'ils 
lui fournissent enfin les conditions d'existence et de 
développement. 

Il y a deux espèces d'associations, selon que 
l'association embrasse toute la vie des personnes 
qui y sont engagées ou qu'elle ne concerne que 
des buts particuliers à poursuivre sans que la per- 
sonnalité y soit engagée pour la vie entière. Ces 
deux espèces d'association forment deux séries, la 
première comprenant les différents buts de la vie 
humaine, la seconde comprenant les différentes 
personnalités chargées de les accomplir. A cette 
dernière espèce d'association se rapportent : Vas* 
êociation matrimoniale ou la famille, Xassoeiatûm 
communale ou la ville, V association nationale ou 
le peuple (gens)^ V association partielle de plu- 
sieurs peuples on la confédération, et enfin l'as- 
sociation de toute l'humanité, Vassociation uni- 
verselle. «— Dans la première espèce il y a à con- 
sidérer Vassociation religieuse , ou l'association 
des églises; Vassociation scientifique, comprenant 
toutes les institutions des sciences ou de l'enseigne- 
ment; Vassociation morale; Y association artisti* 
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que; V association indtutrielk et commerciale: 
lassociaUon pour le Droiê ou TliBSOciatiOD civile 
et politique appelée VEiat. 

€e n'est pas «eulement le Droit et la justice qui 
exigent que la sociabilité puisse se développer 
librement ; la Morale aussi demande qu'elle soit 
favorisée par tous les moyens. L'assoàationy en 
effet, tend à fiiire prédominer l'intérêt commun, 
et souvent le désintéressement, sur Tintérét indi<- 
viduel et Tégoïsme , qui , comme principes d'ae< 
tion, sont réprouvés par la morale» L'association 
est donc un moyen de rendre les hommes plus 
moraux , en cultivant en eux les motîfii moraux 
d'action, la sympathie, la bienveillance, qui élè* 
vent rbomme au-dessus de la personnalité égoïste. 

La faculté d'association est d'ailleurs un moyen 
de progrès, et de progrès possible. Elle est le pré<» 
servatif le plus puissant de ces grandes perturba^ 
tiens qui y d^QS le passé, ont signalé la marche des 
sociétés vers une amélioration : par Tassoeiation, 
les réclamations, au lieu d'être réduites au silenee 
ou violemment étouffées, peuvent se faire jour, et 
mettre l'Etat à même de comprendre qu'il ne s'agit 
pas de prétentions individuelles, mais de réclama- 
tions de toute une classe d'hommes, lesquelles mé« 
ritent d'être prises en considération. 

V. Mais l'homme, étant un être vivant dans le 
monde sensible extérieur, peut encore exiger qu'il 
y ait pour lui une sphère extérieure qui consacre 
son individualité, et qui ne devienne accessible 
aux autres que par son libre cons^itement. En- 
suite la Morale exige que tout ce qui est personnel 
et qui regarde seulement l'homme en tant qu*in« 
dividUy soit abandonné à la o(mBcienc« et à la dii* 



— 74 — 

position libre de chacun , et que les faits qui ne 
concernent que la vie intime ne soient pas ren- 
dus publics. Mais c'est au Droit d'indiquer les con- 
ditions nécessaires pour la mise en pratique et 
le respect de ces prescriptions de la Morale. Le 
Droit doit donc assurer à toute personnalité hu- 
maine dans le monde extérieur une sphère qui ga- 
rantisse Tindivldualité» Cette garantie est donnée 
par Yinviolahilité du domicile. Le droit de Tin- 
violabilité du domicile n'implique pas seulement 
rmviolabillté matérielle « mais aussi le respect et 
le secret de ce qui se passe dans la vie privée. Il 
en est de même des relations personnelles entre les 
individus : concernassent-elles des affaires publi- 
ques, elles doivent être assimilées aux actes de la 
vie intime aussi longtemps qu'elles ne sont pas 
devenues une cause visible d'effets extérieurs af-« 
fectant plus ou moins la société. Le secret des 
lettres est une des consécrations essentielles de ce 
pHndpe.-^Le droit de personnalité s'achève ainsi 
dans le droit d'inviolabilité qui en est comme le 
signe visible et extérieur. 

Mais nous avons à nous occuper d'un droit na- 
tarel plus spécial , et qui , à cause de son impor- 
tance, demande d'être développé en détail. C'est le 
droit de propriété. 
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CHAPITRE V. 

Du droit de propriété. 

L'unîvers est organisé de telle sorte que tout y 
existe ou pour soi-même, étant but pour soi, ou 
existe pour un autre être, étant un moyen sans 
avoir un but pour soi-même. Tout ce qui est but 
pour soi est une personne ; tout ce qui est pur 
moyen pour un autre, est une chose. Mais comme 
rien n'existe sans avoir une lin, et comme les 
choses n'en ont pas en elles-mêmes, leur but se 
trouve dans les personnes. Les choses servent donc 
aux personnes de moyens pour leur conservation et 
leur développement. Telle est la raison de la su- 
prématie des personnes sur les choses, et de la re- 
lation établie entre elles comme buts et moyens. 

L'homme, étant but pour lui-même, en d'autres 
termesune personne, un être personnel, a le droit 
de se servir des choses, des objets impersonnels 
comme de moyens pour la conservation et le dé- 
veloppement de sa vie. C'est de la nécessité de cet 
usage que résulte le droit de propriété. 

La question de la propriété est une des plus im- 
portantes et des plus compliquées de la théorie so- 
ciale. 11 est donc nécessaire à cause de cette com- 
plication de bien fixer la manière dont cette ques- 
tion doit être traitée, et de montrer Terreur des 
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hypothèses par lesquelles elle a été si souvent em- 
brouillée. Remarquons qu'il s'agit de déterminer 
le droit de propriété et non pas son origine histo- 
nque. Il est indifférent pour la tiiéorie de la vie 
sociale de quelle manière la propriété a été intro- 
duite dans la vie des peuples : c'est une ques- 
tion d'histoire; l'origine de la propriété ne peut 
rien préjuger sur le droite Les manières diverses 
dont la propriété est née ne constituent pas plus 
les titres légitimes de propriété, que les modi ac- 
quirendiy sanctionnés dans le droit positif, ne con- 
stituent le tfti*e du droit positif. 

Dans notre recherd^e, nous examinerons, en pre- 
mier lieu, les différentes hypothèses établies sur la 
base juridique du droit de propriété; nous expose- 
rons ensujte quelle en est la base véiitable, et nous 
montrerons que cette base est dans le principe dé- 
veloppé lAir le Droit en général. 



SI. 

I. De Vaccupalion comme fondement de lapro- 
priMé. L'occupation des choses qui n'ont pas de 
mattre a été considérée longtemps comme la seule 
base légitime de la propriété. Quod enim nullius 
est id ratione naturali occupanti conceditur, dit 
le Digeste. On croyait que c'était la raison qui avait 
établi ce principe, et telle a été l'opinion de presque 
tous les auteurs qui ont écrit sur la propriété. 
Toutefois beaucoup d'entre eux n'ont pas reconnu 
l'occupation comme suffisant à elle seule pour 
conférer à une personne l'usage exclusif d'une 
chose. Ils ont remarqué avec raison qu'il était né- 
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oassaire que les autres personnes, qui n'occupaient 
pas la chose, fussent tenues à reconnaître et à res- 
pecter la possession, acquise au moyen de l'occupa- 
tion. Ils ont eu recours à l'hypothèse d'une con- 
vention tacite, par laquelle chacun aurait consenti 
à renoncer pour sa part à son droit naturel sur 
toutes choses, à condition que tous recounaitraient, 
comme propriété exclusive, la portion de terre qu'il 
aurait occupée le premier. 

Cette doctrine est fausse dans son principe et 
sm& valeur pratique. 

1"* A la vérité la propriété foncière doit son ori- 
guie à l'occupation que les hommes ont faite du sol 
et des choses matérielles ; mais le fait seul de l'oo- 
ciijpation d'une chose ne peut pas constituer le 
droit de propriété. £n réalité cette prime-occupa- 
tion n'a jamais été respectée. Toujours les hommes, 
entrés les premiers dans une contrée, ont été forcés 
de la partager avec de nouveaux venus assez 
forts pour faire valoir leurs prétentions. Ce serait 
donc la force, et non la prime-occupation, qui de- 
vrait être considérée comme principe et titre de la 
propriété ; or, la force ne fait pas le droit. 

2*" L'hypothèse d'une convention primitive, faite 
entre les hommes, pour se garantir la possession 
d'une chose occupée, quand même elle serait dé- 
montrée par les faits n'expliquerait encore rien. 
Supposé qu'on pût admettre raisonnablement une 
telle convention, elle devrait être renouvelée à 
chaque génération. Un contrat n'est obligatoire 
que pour les personnes entre lesquelles il est passé ; 
il ne peut engager des tiers et encore moins des 
êtres qui ne sont pas nés. Ce serait un affreux 
outrage à la dignité humaine que de supposer que 
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Icv» millions d'hommes qui viv^t dams la misère^ 
ODt volontaireoient renoncé au droit natar«l qu'ils 
avaient sur les choses. 

3"* Choque droit a ses limites ; il est limité par 
les droits analogues de tous les membres d'une 
société. Mais le &it de l'occupation ne contient 
aucune restriction. D'après ce principe, un seul 
individu pourrait devenir le maître de tout un 
«patinent, et prétendre à en exclure tout le genre 
humain. C'est là une prétention que le bon sens 
n'a iamais admise. 

4^ L'occupation n'est pifiu» susceptible d'aucune 
application aujourd'hui. Il n'y a presque plus de 
eboses non occupées. De sorte que si l'occupation 
était l'unique source de la propriété, il n'y «mrait 
plus moyen d'en aequérir. Car chez les peuples ci- 
vilisés, c'est l'Etat qui, de nos jours, cpe considère 
£omme le propriétaire des choses non occupées. 

IL De la loi comidérée comme fondement de la 
propriété. «^ L'opinion que la propriété est née de 
la loi a été admise par un grand nombre de juris« 
consultes du dernier siècle. « Comme les hommes, 
dit Montesquieu, ont renoncé à leur indépendance 
naturelle pour vivre sous des lois politiques, ils 
ont renoncé à la communauté naturelle des biens 
pour vivre sous des ioi« civiles. Les premières lois 
leur acquirent la liberté, les secondes la pro* 
priété (l). B Et Bentham : « La propriété et la loi 
sont unies ensemble et mourront ensemble. Avant 
les lois, pcHnt de propriété ; ôtez les lois, toute |^o* 



(1) Esprit des lois, iiv. vx, cliap. v. 
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priété cesse {!)•» Par la loi, Montesquieu et Beii- 
tham entendent tous deux la déclaration d*un 
pouvoir politique investi de la fonction législative. 

Cette théorie n'est pas plus heureuse que la pré- 
cédente. 

1^ Si les décrets de la puissance législative cons* 
tituent seuls la propriété, on ne peut plus distin- 
guer entre l'organisation juste et l'organisation 
injuste de la propriété; car alors toutes les lois 
dans tous les pays imprimeraient à la propriété le 
même caractère Jégal, ou plutôt légitime. Il n'y 
aurait pas de différence entre la manière dont la 
propriété est réglée par le code Napoléon et les dé- 
crets du tzar de Russie. L'arbitraire devrait être 
considéré comme la raison dernière du di*oit. 

2"* Le droit est donné par la nature même de 
l'homme , il est indépendant de la loi. Le droit de 
propriété ne saurait donc dérivei^ de la loi ; la loi 
n'en peut être la source. A la vérité ce droit a be- 
soin de garantie , cette garantie ne peut venir que 
d'un acte qui impose l'obligation du respect à tous 
les membres de la société , et ce caractère obliga- 
toire se trouve dans une loi. Mais autre chose est 
de reconnaître et de garantir, autre chose de cons- 
tituer un droit. Le droit de propriété est supérieur 
et antérieur à la loi ; ce n'est donc pas elle qui peut 
lui servir de fondement et de principe. 

III. Du travail comme fondement de la pro- 
priété. — Dans ces derniers temps on a abandonné 
presque totalement la théorie de l'occupation et 



(i) Traité de législation, t. ii, p. 33. 
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celle de la loi ; on a cru avoir trouvé le titre du droit 
de propriété dans le travail qu'une personne a dé- 
pensé à une chose, et par laquelle elle lui a im- 
primé, pour ainsi dire, le cachet de sa personnalité, 
en la transformant , en Futilisant pour ses besoins. 
Suivant les auteurs qui défendent cette doctrine , 
la non-reconnaissance ou la lésion d'une chose 
ainsi transformée indiquerait un mépris du droit 
que chacun possède de faire tout ce qui ne nuit 
pas aux droits des tiers; ce serait méconnaître la 
personne dans son œuwe, exécutée sans préjudice 
pour les autres. 

Cette doctrine se recommande par ce motif, qu'au 
lieu de faire dépendre le droit de propriété d'un 
fait brutal ou de l'arbitraire , elle le fonde au con- 
traire sur un fait constant et permanent , l'activité 
de l'homme. Néanmoins elle n'indique pas encore 
la véritable raison de la propriété. 

1^ Cette théorie suppose nn temps où les choses 
n'étaient pas occupées. En effet , une condition 
première du mode d'acquérir est que la chose qu'on 
transforme n'appartienne pas à un maître. Mais 
c'est là que se trouve la question de la propriété. 
Le propriétaire seul a le droit de transformer une 
chose selon ses besoins. La transformation ne crée 
pas la propriété, elle la présuppose. 

2^ Alors même qu'en s'emparant d'une matière 
pour la transformer, on ne ferait de tort à per- 
sonne , on ne peut pas admettre que tout ce que 
rhomme est capable de transformer devienne jus- 
tement sa propriété. Soit un terrain qu'un seul 
homme suffit à cultiver, mais produisant des fruits 
dont trois hommes peuvent vivre, et soit une agré- 
gation d'hommes dans la proportion d'un à trois 
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daii£( totit un pays ; se-aMl Juste que la troisième 
partie des membres de la soeiété, eu se prévataot 
du travail et de l'industrie, pût prétendre posséder 
seule en propre tous les terrains et toutes les indus* 
tries ^ et liedre dépendre la vie des deux autres de 
sa bonne volonté? Assurément non. Le droit de pro* 
priéeé implique toujours une juste limitation de la 
propriété d'après le nombre et les besoins de ceux 
qui sont destinés par la nature à vivre sur un ter- 
rain« Or, eette limitation ne se laisse pas reconnais 
tre par la théorie du travail $ ce fait ne peut donc 
pas constituer le titre du droit de propriété. 

Toutes les théories précédentes ont un défaut 
commun. Elles ne regardent pas la propriété 
comme un droit naturel, résultant immédiatement 
de la nature de l'homme , mais comme un droit 
dérivé et hypothétique existant seulement dans 
la supposition de certains actes de Fhomme ou, dé 
la soeiété humaine. Il faut aller plus au fond de la 
question et voir si la base de la propriété ne se 
trouve pas par hasard dans la nature môme de 
l'homme. 

§11. 

Il y a une distinction importante à établir d'a- 
bord entre la propriété de droit et le droit de pro- 
priété , quoique les auteurs l'observent très-peu et 
qu'ils ne le fassent pas même. On peut dire jus- 
qu'à un certain point que l'oubli de cette distinc- 
tion a jeté une grande obscurité sur la question de 
la propriété , question simple qui se débrouille fa- 
cilement à la lumière de la métaphysique. 

En général propriéié est ce qui est inhérent 
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comme qualité à une chose , et ces (qualités peuvent 
être physiques ou intellectuelles. C'est ainsi qu'on 
dit qu'un objet a telle ou telle propriété. Mais 
cette notion est trop large pour le Droit. En Droit, 
on n'appelle propriété qu*tine chose ayant des qua^ 
liîés qui la rendent propre à scUisfaire directe-- 
ment ou indirectement quelques-uns des besoins 
de f homme. En d'autres termes , propriété est la 
chose dont l'usage est un moyen ou une condition 
de conservation et de développement de la vie hu- 
maine. Telle est la propriété de droit ou propriété 
juridique qu'il faut distinguer encore de toute au- 
tre espèce de propriété. 

Ainsi les connaissances qu'un homme peut avoir 
acquises constituent une propriété , mais qui n'est 
qaHntellectuelle , et qui comme telle n'entre pas 
dans le domaine du Droit. Seulement quand ces 
connaissances ont été manifestées, publiées d'une 
manière quelconque , et qu'elles entrent dans le 
domaine public , elles deviennent un moyen de 
développement pour la vie sociale , et la justice 
exige qu'on règle les effets de cette propriété. 

Ainsi encore l'estime , l'honneur, l'amour même 
sont une propriété qu'on peut appeler morale. 
Mais les atteintes portées à cette espèce de pro- 
priété ne sont pas punies , et ne doivent pas être 
punies par la société tant qu'il n'en résulte pas 
d'effets extérieurs susceptibles d'être constatés. La 
seule obligation de la société à l'égard de ces pro- 
priétés est d'en garantir l'inviolabilité et le respect 
extérieurs. 

Mais le caractère essentiel qui distingue la pro- 
priété juridique des deux autres , c'est qu'elle porte 
un caractère tout extérieur : en effet, les condi- 
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tioDS du développement qu^elle concerne peuvent 
être déterminées et reconnues, sans qu'on se trans- 
porte sur le terrain de la Morale. Les autres pro- 
priétés au contraire sont tout intérieures. Elles 
peuvent exister sans produire des effets externes. 
Un homme peut avoir acquis un grand nombre de 
connaissances, posséder des secrets qui sont sa 
pt*oprlété sans les manifester. Mais c'est par cette 
raison que la société , tant qu'elles n'ont pas été 
extériorisées pour ainsi dire, ne peut pas leur 
donner la garantie qu'elle assure toujours à la pro- 
priété juridique. 

Gela posé , nous pouvons aborder maintenant la 
question de la distinction entre la propriété de 
droit et te droit de propriété. 

Et d'abord qu'est-ce que le droit de propriété ? 

Le Droit , avons-nous dit, est l'ensemble des 
conditions nécessaires pour le développement phy- 
sique et intellectuel de l'homme , en tant que ces 
conditions sont dépendantes de la volonté humaine. 
Mais de ce qu'on vient de dire sur la notion de la 
propriété , il s'ensuivrait que cette notion est au 
fond la même que celle du Droit; en effet, la pro- 
priété consiste aussi dans les moyens propres à sa- 
tisfaire lesbesoins fondés dans lanature de l'homme, 
besoins provoqués par la nécessité de son dévelop- 
pement physique et intellectuel ; cependant, malgré 
ce point d'identité, il y a une différence essentielle 
entre ces deux notions. — D'abord le Droit ex- 
prime seulement le rapport tout général entre 
l'homme et les moyens nécessaires à son existence 
et à son développement. La propriété au contraire 
exprime la réalisation de ce rapport , là conjonc- 
tion réelle des choses avec la personnalité hu- 
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maiœ , de manière que celle-ci peut s*en servir 
immédiatement. On pent avoir des droits à des 
choses sans que ces droits soient réalisés , sans 
posséder actuellement ces choses pour les appro* 
prier aux besoins sur lesquels les droits se fondent. 
Ainsi la notion du Droit est plus générale que celle 
de la propriété ; mais il est vrai , il est évident que 
la propriété est une expression , un résultat du 
Droit. Elle est, à parler rigoureusement, la réali- 
sation du Droit pour une personne particulière, ou 
mieux encore la réalisation du droit propre de 
chcuiun. Ce qui est dû à chacun pour son existence 
et son développement, ce qui est dû à chaque 
homme pris individuellement constitue son droite 
sa propriété. La définition exacte de la propriété 
Juridique est donc celle-ci : La propriété est la réa- 
lisation de l'ensemble des moyens et conditions 
nécessaires pour le développement ; soit physique, 
soit intellectuel de chaque individu, dans la quan- 
tité et la qualité conforme à ses besoins. 

D'après cette définition on voit que la propriété 
n*cst pas seulement fondée en Droit, mais sur le 
Droit même; die en est une application particu- 
lière à la sphère individuelle de chaque personne. 
La propriété a donc avec le Droit le même fonde- 
ment ; elle est basée sur les besoins de l'homme , 
tels qu'ils résultent des différents buts rationnels 
qu'il poursuit par son développement. Chaque 
homme, quelle que soit sa vocation ou le but qu'il 
poursuit, religieux, scientifique ou industriel, doit 
avoir une propriété proportionnée à ses besoins, et 
ces besoins résultent d'un côté de sa nature hu- 
maine en général, et d'un autre côté de la vocation 
particulière qu'il a embrassée. La propriété est 

5. 
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donc pour chaque hôttlne une condition de sa vie 
et de son développement; et autant il est vrai que 
l'iiomme doit se développer dans toutes ses facul^ 
tés, autant il eAt juste que tout homme possède une 
propriété proportionnée à ses besoins. Il n'y a pas 
d'autre base, d'autre raison pour la propriété. Mais 
la répartition des moyens d'existence et de déve- 
loppement peut être plus ou moins conforme au 
Droit, c'est-à-dire plus ou moins proportionnée aux 
besoins de chaque homme , et les modes dont la 
propriété est acquise peuvent être très-différents, 
et même contraires aux principes de la justice na- 
turelle. Il s'agit donc de fonder la propriété sur le 
Droit, et c'est en cela que consiste ledrot^ de pr(h 
priétè. 

Comme la propriétéest le droit réalisé de chacun, 
le droit de propriété exprime évidemment un droit 
pour la réalisation d'un droit , c'est-à-dire que le 
droit de propriété renferme et implique les condi- 
tions sous lesquelles une personne peut prétendre à 
ce qu'une propriété lui soit assurée dans la mesure 
de ses besoins. Le droit de propriété renferme donc 
leà conditions et moyens pour l'obtention, le main- 
tien et l'usage de la propriété, et contient en même 
temps les actions judiciaires, données à la personne 
compétente, soit pour l'obtention, soit pour la récu- 
pération ou la revendication, soit pour l'emploi de 
la propriété. Le droit de propriété renferme donc 
on double droit. C'est pour ainsi dire le droit à la 
seconde puissance; en effet il a été démontré que 
la propriété exprimé déjà un droit , le droit propre 
de chacun ; le droit de propriété est donc le droit à 
un droit, c'est-à-dire un droit à l'obtention, la pro- 
tection et l'emploi de ce droit propre qui constitue 
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la proj^rlété. Nous avions donc raison de dire que 
la distinction entre la propriété juridique et le droit 
de propriété est essentielle et importante pour l'ap- 
plication. 

Comme la propriété n'est pas seulement basée 
sur le droit, mais exprime le droit même en tant 
qu'il est réalisé pour une personne particulière, la 
propriété participe nécessairement à tous les ca- 
ractères du droit. Elle a le même fondement que 
le droit et le même but. La propriété est donc 
fondée dans la nature de l'homme, dans ses besoins 
physiques et intellectuels , et son but est de pro- 
curer à chacun tout ce qui lui est nécessaire à la 
satisfaction de ses besoins rationnels. Il n'y a pas 
d'autre raison et d*autre but pour Texistence de la 
propriété. Et comme cette raison est commune à 
tous les hommes, il doit y avoir une propriété pour 
tous les hommes indistinctement. 

Les limites du droit propre sont aussi les limites 
de la propriété, et comme le droit propre de chacun 
se borne à l'ensemble des conditions nécessaires à son 
développement physique et intellectuel , chacun , 
d'après le principe de la justice , ne peut prétendre 
qu'à uue propriété suffisante pour les besoins qui 
résultent de la nécessité de son développement. Le 
titre de propriété est ainsi constitué pour chacun 
par ses besoins; lorsque ces besoins sont satisfaits, 
et en tant qu'ils sont satisfaits, le titre s'éteint en 
droit naturel : il n'y a pas d'autre raison pour la 
propriété que la variété des besoins de la nature 
humaine. La propriété résulte immédiatement de 
la nature de l'homme. Ce ne sont pas des ac- 
tes particuliei*s comme l'occupation, la loi ou le 
travail qui constituent le titre de la propriété, 
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il suffit d*étre homme pour avoir droit à une pro- 
priété. 

Il y a donc une propriété individuelle pour 
chaque homme. Abolir la propriété dans son prin- 
cipe, c'est détruire un élément essentiel de la per- 
sonnalité et absorber Thomme dans une sorte de 
panthéisme social. Mais afin que la société puisse 
fournir les conditions et garantir à chacun les 
moyens extérieurs de son existence et de son déve- 
loppement, il faut qu'elle puisse disposer d'un 
fonds social ou d'une propriété commune dont 
l'organisation et l'emploi doivent être déterminés 
par l'économie politique. 

Le droit de propriété est au-dessus et indépen- 
dant de la volonté des hommes. Cependant il faut 
que les hommes se réunissent et conviennent entre 
eux pour se garantir réciproquement ce droit. La 
garantie de la propriété , mais non le droit de 
propriété dérive ainsi d'une convention ou d'un 
acte de la société. C'est aussi à la société qu'ap- 
partient le droit d'organiser et de régler la pro- 
priété entre tous ses membres. La société ne crée 
pas le droit de propriété, et par conséquent elle n'a 
pas le droit de détruire la propriété; mais elle doit 
régler son application et son organisation, et 
comme la nature de toute société comporte que le 
droit de chacun est limité par le droit de tous, la 
société ne peut pas reconnaître le droit de pro- 
priété comme un droit illimité; elle a le droit non 
pas de détruire la propriété , mais de la circons- 
crire dans de Justes limites. 

On a établi, dans l'usage ordinaire, une distinc- 
tion entre la nue propriété et l'usage ou l'usufruit, 
c'est-à-dire qu'on considère comme Icgitimequ'une 
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personne possède la chose seulement, et qu'une 
autre personne ait la jouissance de cette chose ou 
son utilité. €*est même là-dessus qu'on se fonde pour 
établir la justice du fermage et de Tintérét. Cette 
distinction repose sur une erreur. Une chose dont 
on ne fait pas usage ne peut pas entrer dans le do- 
maine du droit; car le droit est essentiellement fondé 
sur l'utilité, sur la satisfaction nécessaire et effective 
des besoins intellectuels et physiques de l'homme. 
Les choses, la pure matière est indifférente dans le 
droit; ce n'est que l'utilité, l'usage qu'on en fait 
qui forme Télémenlj de la propriété. La nu-pro- 
priété ne saurait donc être séparée de l'usufruit ; 
dès que, par des motifs quelconques, un homme 
cesse d'appliquer une chose à la satisfaction de ses 
besoins, il doit cesser d'en être le propriétaire. 

Il en est de même de la possession qu'on consi- 
dère habituellement comme le fait préliminaire, 
indispensable de la propriété. La possession ne doit 
pas être considérée comme un droit distinct de la 
propriété et antérieur à elle, mais bien comme un 
droit dérivé du droit de propriété, comme un 
droit particulier contenu dans ce droit général. Le 
rapport entre la propriété et la possession est celui- 
ci ' pour qu'il y ait possession, il faut que le titre 
de la propriété ait été constaté. Quand un proprié- 
taire a prouvé son titre, il peut réclamer la posses- 
sion. Loin de constituer ou de précéder le droit de 
propriété, la possession en dérive ; elle en est pour 
ainsi dire la matérialisation. Tant que le droit de 
propriété existe seul, il est incomplet; la possession 
l'achève. Constituée par la nécessité de satisfaire 
les besoins de la vie, la propriété ne pourrait avoir 
son effet sans la possession qui met les moyens de 
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satisfaire ces besoins dans le pouvoir réel de 
Thomme. 

Mais nous nous empressons de le déclarer, il ne 
s'agit point ici de la propriété telle qu'elle est for- 
mulée par les jurisconsultes, c'est-à-dire de ce droit 
souverain, absolu, d'envahir à son gré la terre et 
toutes les conditions extérieures de la vie. Cette 
propriété n'a point de fondement dans la nature 
humaine, ou plutôt elle est la première forme qu'a 
prise la propriété, forme qui disparaîtra aussitôt 
que les vrais principes sur lesquels repose ta pro- 
priété brilleront dans les esprits. La propriété des 
juristes, appelée aussi domaine de propriété, re- 
pose sur ce principe vrai qu'une personne doit avoir 
la disposition libre et exclusive des choses qu'elle 
a acquises par un titre de droit; c'est la consécra- 
tion du principe même de l'individualité, qui ne 
doit jamais périr et que la société doit respecter 
dans toutes ses manifestations. Mais les juristes, ne 
préjugeant rien sur le titre du droit de propriété, 
admettant que la propriété s'acquiert par la pos- 
session seule et ne se perd pas par le non-usage, 
sont tombés dans ce dédale d'erreurs qui ont fait 
de la théorie de la propriété la plus absurde et la 
plus embrouillée de toutes les sciences morales et 
politiques. Dans cette théorie, l'individualité seule 
est reconnue ; le côté social est complètement ou- 
blié. De là ces sophismes contre lesquels s'élèvent 
avec tant d'acharnement les partisans de la com- 
munauté des biens. 

Au contraire du droit domanial de la propriété, 
le système de la communauté des biens détruit la 
racine de l'individualité. C'est de là que dérivent 
tous les défauts qu'on a reprochés à ce système, dé- 
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flAtits sur léâqnels noUs n'avons pas à nous éten^ 
are ici. 

Quand on examine le développemeût de l'Huma- 
nité, on reconnaît que la vie sociale n'a jamais 
complètement suivi Tunou rautredeces systèmes. 
Elle n'a pas admis le premier dans toute sa rigueur, 
elle a dû établir dans l'intérêt collectif un grand 
nombre de restrictions concernant la faculté de 
disposer individuellement de la propriété, et ces 
restrictions sont même allées en augmentant à 
mesure que les rapports et les contacts entre tous 
les membres de la société sont devenus plus inti- 
mes et plus nombreux. Elle n'a pas consacré le 
système de la communauté des biens parce qu'elle 
ne devait pas anéantir l'individualité, source prin- 
cipale de toute activité, et à l'origine des sociétés, 
centre d'où partent tous les rayons du développe- 
ment social. L'instinct de l'homme a ainsi oscillé 
entre ces deux formes, cherchant pour ainsi dire 
une troisième forme qui concilie les deux autres. 
Gela prouve que dans le progrès ultérieur de la 
société les individualités sont appelées à constituer 
une unité supérieure, à faire converger les rayons 
de leur activité vers un centre commun, et à en re- 
cevoir une impulsion nouvelle sans faire cependant 
le sacrifice de leur personnalité. Dans ce système 
d'organisation, la propriété ne sera plus un droit 
réely comme dans le système de la propriété doma- 
niale, ni un droit nul comme dans le système de la 
propriété commune, ce sera un droit personnely 
le droit réalisé de chaque personne. 

Si l'humanité dans ses efforts vers l'organisation 
définitive de la propriété oscille entre ces deux ex- 
trêmes , le domaine de propriété et la comtnu* 
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nauté des Mens, c'est qu'il y a dans ces deux sys- 
tèmes quelque chose de l'essence du véritable 
système de l'organisation. Bans le système vrai, 
ces deux systèmes se retrouvent. Nous reconnais- 
sons ici encore les deux catégories opposées que 
nous découvrons au fond de toute manifestation 
humaine : le domaine de propriété représente assez 
bien la spontanéité; la communauté, la totalité; 
tous deux sont destinés à disparaître dans une syn- 
thèse supérieure qui aura certainement le caractère 
harmonique dont l'Humanité est la vivante traduc- 
tion. 
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CHAPITRE VI. 



De la sMJété, de sa nature, de son origine et de soi bat. 



L'existence des droits absolus ne dépend d'au- 
cun acte de voionté , ni de IMndividu qui les pos- 
sède, ni de la société qui les fournit; ils résultent 
immédiatement de la nature de l'homme. Mais il 
n'en est pas ainsi de tous les droits. Les rapports 
dans lesquels l'homme vit avec ses semblables né* 
cessitent , comme nous l'avons vu y un échange 
continuel des produits de l'activité intellectuelle et 
physique de l'homme, des offres et des accepta- 
tions constantes de services nécessaires pour les 
buts que les divers membres de la société pour- 
suivent dans leur vie. Comme la qualité qui carac- 
térise les hommes, en tant qu'êtres individueU , 
est la liberté, et comme cette qualité, inhérente à 
la personnalité , doit être conservée et respectée 
dans les rapports sociaux , chacun vis-à-vis d'un 
autre est libre, et, pour être obligé envers lui à des 
actions positives ou à des omissions non comprises 
dans les justes limites de la liberté individuelle, il 
faut de sa part un acte spécial renfermant la décla- 
ration libre de sa volonté. Cette déclaration de 
deux ou plusieurs personnes de vouloir entrer sur 
un objet déterminé dans un rapport obligatoire , 
est ce qu'on appelle un coiUrat ou une convention. 
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Tous les rapports sociaux, établissant un lien plus 
ou moins permanent entre plusieurs individus , 
d'abord isolés, sont le produit d'un contrat, mode 
de liaison plus ou moins durable entre des êtres 
libres et égaux. 

Le rapport juridique, établi entre plusieurs per- 
sonnes, peut être de différentes sortes ; il est ou 
transitoire dans son objet ou permanent. Bans le 
premier cas, il existe ce qu'on appelle contrat ou 
convention: dans le second cas, il y a société pro- 
prement dite. 

Nous ne nous occuperons du contrat que pour 
signaler ce qui le distingue du Droit. Cette distinc- 
tion est importante; c'est parce qu'on l'a négligée, 
que la théorie de la vie sociale est restée si long- 
temps incomplète. 

Dans les législations, qui se fondent sur le prin- 
cipe négatif de la liberté individuelle, la constitu- 
tion, la modification et le transport d'un droit 
sont considérés comme dépendants de la volonté 
des individus et comme pouvant être le résultat 
d'un contrat , cependant le droit ne se fonde pas 
sur la volonté changeante et souvent déraisonnable 
des individus; on ne* peut donc pas admettre le 
contrat comme raison constitutive d'un droit. Le 
droit qui est l'objet du contrat existe antérieure- 
ment; la convention est seulement la forme par 
laquelle le droit est reconnu et précisé entre plu- 
sieurs personnes. Le droit a un caractère extérieur; 
il est fondé sur la nature des hommes, il a sa base 
dans les besoins qui résultent de leur développe- 
ment physique et intellectuel. C'est à la raison à 
découvrir le droit en recherchant les conditions de 
ce développement, et à la volonté à le mettre à 
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«Léeutioii; mtà» la volonté et la raiwm penveot se 
tromper, et en effet le droit a été souvent méeomra 
par les hommes dans leurs rapports sociaux. Néan- 
moins le droit reste étemel comme la nature ha-* 
maine^ et, mieux compris, il triomphe à la fin sur 
tous les contrats , sur toutes les conventions qui 
s'opposent à sa réalisation. Le contrat, comme tel, 
ne peut donc pas être la source ou le principe d'un 
droit. Les pers(mnes contractantes doivent, au 
contraire f examiner d'abord individuellement et 
en commun ce qui est droit ou juste, et les résuK 
tats de cet examen commun sont ensuite consi- 
gnés dans la forme du contrat. Le droit est le 
fond , tandis que le contrat est la fanne par la- 
quelle le droit est exprimé comme convenant aux 
personnes contractantes. Le droit est ainsi anté- 
rieur au contrat; la convention ne crée pas le 
droit , elle détermine seulement une modification 
dans un droit qui existait déjà pour Tune ou Tautre 
des deux parties. 

Les lois positives, quand on les examine d'après 
leurs véritables principes , exigent implicitement 
cette antériorité d'existence du droit par rapport 
au contrat. Ces lois n'admettent pas qu'on passe 
des contrats sur des droits d'autrui; elles excep* 
tent aussi beaucoup de droits de la possibilité d'ê- 
tre changés ou transportés par des contrats. En 
réalité, la convention n'exprime que l'établisse- 
ment d'un rapport personnel obligatoire sur un 
droit plus ou moins général ; elle est la spécialisa- 
tion et l'application d'un droit général à des per- 
sonnes déterminées. Il résulte de là qu'un contrat 
ne doit Jamais être en opposition avec un droit 
général, avec les droits qui , avec raison , ont été 
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appdé» primitifs ou absolus. Ce point est impor- 
tant dans la tliéorie de la vie sociale ; lui seul peut 
décider la question de savoir si le contrat social , 
dans le cas où l'on admet son existence , doit être 
considéré comme la source des droits publics et 
politiques. 

Passons au droit de société proprement dît. 

La société est le produit de la faculté naturelle 
d'association, départie aux hommes, pour qu'ils se 
servent réciproquement d'aide et de complément 
dans leur vie finie et individuelle. L'homme , en 
acquérant seul parmi les êtres vivantsdu monde 
la conscience des grands progrès qu'il peut accom- 
plir, malgré Timperfection de sa nature, sent aussi 
le plus vivement que, pour vivre et se développer, 
il lui faut le concours constant de ses semblidiles. 
La faculté et le désir de sociabilité existent donc 
dans tout honmie. 

£n général, la société est l'union d'un plus ou 
moins grand nombre de personnes qui se sont enga- 
gées librement à poursuivre, par leurs efforts réu- 
nis, un but commun. La société'ne peut donc pas 
exister sans but, et c'est Y identité du but qui 
donne à la société cette unité qui fait considérer 
tous les membres comme une seule personne appe- 
lée morale, collective ou juridique, pour la distin- 
guer de la personne physique , individuelle. Or, 
comme c'est le but conmiun, poursuivi par une 
société, qui lui donne son caractère particulier, et 
comme le choix de Tun ou de l'autre des buts fon- 
dés dans la nature humaine est un acte de liberté 
morale, toute société, loin d'être d'une nature pu- 
rement juridique, est avant tout une institution de 
morale. 
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C'est doue une erreur de croire que la formatHm 
d'une société est un acte civil qui doit se faire à la 
ftiveur de la loi ou de l'Etat. Le droit ou la loi 
Joue un rôle secondaire partout où il s'agit de la 
poursuite individuelle ou sociale des buts ration- 
nels; l'Etat doit seulement fournir les conditions 
extérieures pour faciliter la formation des sociétés 
et pour les aider dans leurs oravres. Toute société 
tire donc le droit de son eocistence du but queUe 
se propose* Une sodété poursuivant un but ration- 
nel quelconque de la vie humaine n'existe pas par 
concession de FEtat , mais de droit mUurel ; fêle 
se fonde sur l'exercice de deux facultés humeJnes, 
la raison et la liberté , auxquelles l'Etat est tenu 
seulement de fournir tes conditions d'existence et 
de développement. L'erreur de Topinlmi contraire 
vient de la confusion vulgaire du Droit et de la 
Morale , confusion dangereuse pour toute espèce 
de liberté et que nous avons pris soin d'éviter 
jusqu'ici. 

Gomme le caractère distinctif d'une société ré- 
side daas le but particulier qu'dle poursuit, il y a 
autant d'espèces de sociétés qu'il y a de buts prin- 
cipaux pour l'homme et pour la vie humaine. On 
a vu précédemment que ces buts généraux sont la 
Religion, la Morale, la Science, l'Art, l'Industrie, le 
Commerce et le Droit. Toutes les sociétés sont donc 
ou religieuses, ou morales, ou scimitifiques , etc. 
Mais nous avons vu également qu'il y a une 
deuxième série de sociétés principales , celles qui 
embrassent à des degrés différents la personnalité 
entière des membres associés; telles sont la société 
de famille, de commune, de nation, qui Jusqu'à 
présent est le dernier degré d'association, mais qui 



daoi Tavenir sera certainement firandii |«r la 
confédération des peuples et même de toute rHvh* 
manité. Les sociétés de personnalités sont des foyers 
qui concentrent dans une i^hère plus ou moins 
étendue tout ce qui est humadn^, qui réunissent 
toutes les facultés > toutes les affections , tous les 
buts de la nature humaine. A cet égard , elles sont 
en même temps une institution religieuse, morale, 
juridique, etc. 

ftlais une question imp<H*tante, c'est cdle de sa- 
voir qudle est l'origine de la société en gècfcémi, 
et quelles sont les lois qui président à son dévdo^ 
pement, question à laquelle se rattache celle de 
son but et de sa nature. 

La sodété est Tceuvre de plusieurs puissances 
réunies. Formée dTahml par rinstinct naturel de 
sociabilité dont Thomme a été doué par Dieu, die 
s'est conservée, organisée et perfectionnée par 
tontes les forces et les facultés de l'âme ^ de Tin- 
telligence, et selon la part plus ou moins impor*- 
tante que chacune d'elles a prise au déveic^pement 
social. Ce développement s'est opéré, et s'opère en- 
core, conformément à des lois providentielles et 
générales qui président', sous des formes et à des 
degrés différents, à l'évolution de tous les êtres de 
l'univers. De même que dans Torganisme du corps, 
les fonctions infériettres prédominent d'abord au 
commencement de la vie d'un être, de même Tor- 
dre moral et social a été d'abord régi par les fa- 
cultés Inférieures, par les instincts, par les passions 
et par les conceptions égarées de rintelligence. 
Mais comme d'une part la raison est la faculté lo 
plus élevée de l'esprit, comme c'est à l'aide de la 
raison que fhomme parvient à comprendre les 
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rapports généraux» les principes des choses et l'é- 
lève jusqu'au principe premier, jusqu'à TEtre su- 
prême ; comme d'autre part la liberté est l'état le 
plus parfait de la volonté, la vie des hommes de- 
vient plus libre et plus rationnelle à mesure que la 
société avance dans son développement. De sorte 
que toute l'histoire est, à vrai dire, l'éducation du 
genre humain pour la raison; pour la liberté, et 
pour une organisation rationnelle de la vie sociale, 
adaptée à tous les éléments essentiels de la nature 
humaine et aux lois de la Nature, avec laquelle 
l'homme soutient des rapports intimes et nom- 
breux. Quant aux lois qui président au développe- 
ment social, elles portent en général le caractère 
de liberté essentiellement inhérent à tout ce qui 
est humain, et elles se distinguât par là des k^s 
filiales auxquelles sont soumis tous les êtres organi* 
ques dépourvus de la faculté de la raison. Toute 
comparaison qui méconnaît cette Vlifférence est 
fausse, quelque ingénieuses que puissent d'ailleurs 
paraître les analogies qu'on peut découvrir entre 
ces deux ordres de choses. 

Cependant la loi de liberté trouve dans la vie 
humaine et sociale une application différente selon 
les deux facultés fondamentales de l'homme, le 
sentiment et l'intelligence, qui sont les deux sources 
d'impulsion pour la volonté, faculté d'action et 
d'exécution. Le sentiment, bien qu'emprehit du 
caractère général delà liberté, est cependant moins 
libre que l'intelligence, et il a besoin d'en subir 
assez longtemps Tinfluence pour échapper à ses 
habitudes, et pour recevoir une direction conforme 
aux idées delà raison. Le sentiment est {dutAt une 
faculté de réception et d'assimilation qu'une fo- 
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cuLté de production et d'inventiou, telle qu'est 
rintelligence ; il remplit aussi dans la vie humaine 
et sociale une fonction différente, il est destiné à 
s'assimiler successivement et à transformer en- 
suite, par l'habitude, dans la substance de l'esprit, 
les idées nouvelles, formées ou conçues par l'intelli* 
gence. Le sentiment est de sa nature stationnatre, 
il répugne à se détacher des objets qui lui sont de- 
venus fomiliers, et même après que rintelligence a 
déjà compris que certaines choses ou certaines 
institutions sont mauvaises, le sentiment ne se ré- 
forme que lentement sous la surveillance et la di- 
rection incessantes de la raison. Par là le sentiment 
devient l'élément conservateur de la vie humaine, 
tandis que l'intelligence est un élément innovateur 
et progressif. Or, comme il y a dans la nature de 
l'homme, telle qu'elle se maidfeste dans l'individu 
et dans la société, un fond de sentiments innés ou 
d'afTections primitives, par exemple le sentiment 
d'amour, de parenté, d'amour-propre, la vie so- 
ciale se trouve sous l'influence de ces sentiments 
qui ne se modifient qu'avec une extrême lenteur 
et sans jamais se perdre entièrement. Dans l'en- 
fance des sociétés, la réflexion, au lieu de diriger 
ces affections, est employée à leur service, et in- 
vente le système d'organisation sociale le plus 
propre à les satisfaire. Mais dans ce service même, 
la réflexion se fortifie et devient peu à peu assez 
énergique pour lutter comme un second pouvoir 
contre la puissance des affections et des passions. 
Dès lors l'esprit acquiert une plus grande liberté, 
qu'il emploie à modifier l'organisation sociale, d'a- 
près les principes de bien et de justice générale 
conçue par la raison, et si d'abord la lutte est iné- 



— 97 — 

gale, et parait se terminer par le triomphe de l'an- 
cien principe, bientôt cependant le nouvel esprit de 
liberté qui s'est communiqué, comme un nouveau 
germe au corps social, apparaît plus puissant sou- 
vent sous d'autres formes , mais poursuivant le 
même but, la suprématie de la raison et de la li- 
berté comme forces principales dans l'organisation 
de la vie humaine. 

L'élément conservateur est représenté par tout 
ce qui dépend du sentiment. Ce sont les mœurs, 
les habitudes, contractées par un peuple, et entrées 
ainsi profondément dans toute sa manière de sentir, 
qui forment en quelque sorte la masse inerte sur 
laquelle doit opérer le «évier de Fintelligence. Mais 
c'est méconnaître ou renier l'histoire que de pen- 
ser, comme le fait certaine école, que les mœurs 
se forment d'elles-mêmes ou qu'elles sont produites 
par un instinct indéfinissable, et qu'elles se réfor- 
ment d'après des lois incompréhensibles. Ces 
mœurs tiennent en grande partie aux opinions, 
aux préjugés répandus à une certaine époque sur 
la vie, sur les relations de l'homme avec l'univers, 
avec ses semblables et avec Dieu . Des idées erronées 
sur ces relations n'ont pas manqué dans tous les 
temps de fausser les mœurs, de les rendre atroces 
et indignes de la nature de l'homme. Mais comme 
les mœurs dépendent ainsi principalement de l'o- 
pinion et des idées d'une époque, la réflexion et la 
raison peuvent aussi les corriger en en purifiant la 
source. A la vérité, la réforme des mœurs avance 
d'un pas lent, et se montre toujours en arrière du 
développement des idées; elle est cependant un 
fait incontestable, qui s'accomplit d'après des lois, 
analogues à celles qui régissent le développe-* 

6 
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ment intelleetuel de rhomme; Tud est Teifet eer* 
tain , quoique éloigné de l'autre. Si les lois politi* 
ques et sociales, établies à une époque, portent tou- 
jours plus ou moins iVmpreinte des mœurs qui 
sont dominantes, d'un autre côté, ces lois, quand 
elles sont conçues d'après des principes généraux, 
et d'après des' idées nouvelles, plus conformes à la 
justice, ne manquent jamais de modifier les mœurs 
d'une nation. L'influence des mœurs sur les lois et 
des lois sur les mœurs est donc réciproque. 

L'élément rationnel et progressif a gagné coa-r 
tinuellement du terrain dans le dmnaine des ins* 
tîtutions sociales. A la vérité, le principe de con- 
servation est encore le plus fort aujourd'hui; ce^ 
pendant la société se dégage peu à peu des 
anciennes entraves qui s'opposaient à sa marche 
naturelle, et die s'abandonne au développement 
du principe nouveau avec d'autant plus de con- 
fiance et de sûreté qu'une force nouvelle, Vasso^ 
ùiation est venue rallier et régler les eflbrts faits 
dans la voie du perfectionnement social. 

Au problème de l'origine de la société se rat- 
tache naturellement cette question : En quoi coa- 
fliste le but général de la soeiété ? La question du 
but social a été traitée jusqu'à présent avee peu 
de profondeur, et même sans ce discernement lo*- 
gique dont les publicistes font preuve dans les 
autres matières. Tous font même complètement 
abstraction de ces rcUcherches, comme si la soéiété 
était une institution abandonnée au hasard, et à 
laquelle la raison ne saurait découvrir aucun but 
régulier. On conçoit que ceux qui professent des 
ppinions fatalistes et qui font dépendre le sort des 
peuples de lois indépendantes de la vcrimAé hu* 
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Aàine ûé s'eâgBgetit pas dans mie pareille spé^- 
latioû oiseuse potir eux ; mais il faut s*étonti^ 
(pie cetix qui ont (Confiance dans la raison et dans 
la liberté, et qui s'occupent de réformes sociales^ 
n'aient pas compris que la recherche du but social 
n'est pas mohis néeessaJire pour établir une bonne 
organisation de la société que l'est pour Un artiste 
Ift conception du plan qu'il veut exécuter dans une 
oravre d'arti 

On remarquera d'abord que là question du but 
social est plus vaste que celle du but de l'Etat, et 
que l'une ne doit pas être confondue avec l'autre. 
Cette conilisiévi est pourtant assez commune ; elle 
a conduit ceox qui ne l'ont pas faite è des contra- 
dictions, et a soulevé des difficultés qui auraient 
été facilement évitées par une distinction logique 
entre des choses tout à fait différentes. Ainsi un 
grand nombre de publieistes, tout en donnant à 
l'Etat la mission de yeiller seulement à l'ordre et 
au maintien du Droit, aux conditions de la libre 
coexistence des citoyens, n'ont pas reculé devant 
l'inconséquence de comprendre dans la sphère de 
son activité là poursuite de buts tout différents, 
par exemple la religion et l'instruction , et même 
rindustrie et le commerce, et il est résulté de 
cette confusion que les intérêts les plus élevés 
de Thomme, tels que la religion et l'instruction , 
ne figuraient dans l'ordre social, d'après ces 
publicistes, que sous la catégorie de la police, 
comme mesures de la sûreté puMlque. Cette er- 
reur vient de ce qu'on substituait l'Etat avec 
son but spécial et restreint à la société tout en- 
tière avec ses buts plus vastes et d'un ordre tout 
différent. 
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La société, comme agrégation d'hommes, ne 
peut avoir d'autre but que celui qui est fondé dans 
la nature humaine en général. Or, nous avons vu 
que rhomme est par sa nature destiné à se déve- 
lopper, successivement et de plus en plus harmo- 
niquement, dans toutes ses facultés intérieures et 
dans les rapports toujours mieux compris avec ses 
semblables, avec la Nature et avec l'Etre suprême. 
Pour atteindre ce but, il doit le diviser dans les 
principaux buts particuliers, et créer pour chacun 
d'eux une sphère d'activité réunissant dans un 
centre d'association tous ceux qui en font la vo- 
cation de leur vie. C'est ainsi que la société hu- 
maine doit se diviser et s'organiser en société 
politique , religieuse , scientifique , industrielle , 
et poursuivre dans des domaines différents 
et dans des organismes particuliers les buts gé- 
néraux de l'homme et de l'Humanité. Le but de 
la société ne diffère donc de celui de l'homme 
qu'en ce qu'il se réalise sur une plus vaste 
échelle et en plus grande perfection par les 
hommes réunis* 

On a souvent dit que le but de la société con- 
sistait dans le bien ou le bonheur général, dans l'u- 
tilité commune ou dans l'intérêt de tous. Ces défini- 
tions, outre qu'elles sont trop vagues, ont le mal- 
heur de toutes les notions abstraites, celui de se 
prêter aux interprétations les plus diverses, et de 
conduire dans l'application aux conséquences les 
plus funestes ppur la liberté et la moralité des 
hommes. Le vrai bien, le véritable bonheur réside 
pour tous dans le développement de leur nature 
humaine, dans la variété et l'harmonie de toutes 
les facultés qui y sont contenues. C'est ce dévelop- 



pement qui est Tintérét général , parce que le pro- 
grès de rindiVidu iofiue sur le perfectionnement 
social comme à son tour celui-ci entraine le perfec- 
tionnement de rindividu. 

Enfin une question non moins importante que 
les précédentes est ceHe de savoir en quoi consiste 
le meilleur mode à adopter pour la réalisation du 
but de riiomme et de la société. Deux systèmes 
opposés se disputent la mission de diriger la vie 
sociale. 

Le plus ancien, celui qui, avec quelques va- 
riantes, a été jusqu'à présent généralement prédo- 
minant, est le système qui se fonde plus ou moins 
sur la contrainte physique ou morale exercée par 
les différentes autorités sociales. Ce système n'a 
pas été adopté seulement dans Tordre civil et po- 
litique, mais il a été même employé dans Tordre 
religieux, moral et intellectuel. Il est le plus vi- 
cieux , parce qu'il est le plus contraire à la nature 
morale de Thomme, et qu'il a sans cesse arrêté le 
développement social. Examinez en effet Thistoire 
des institutions civiles, politiques ou religieuses, 
partout vous trouverez que le progrès, opéré dans . 
ces sphères, s'est fait à travers mille obstacles, et 
que les entraves étaient suscitées par l'autorité 
qui s'attribuait la mission de diriger la vie sociale. 
Loin d'être la tutrice d'un progrès paisible, Tau- 
torité n'a fait qu'allumer la discorde, les guerres 
intestines et extérieures par la contrainte qu'elle 
exerçait sur les sujets, et par laquelle elle cher- 
chait à les retenir dans la servitude intellectuelle et 
physique. 

Le système par lequel on a tenté depuis trois 
siècles à remplacer le précédent est celui qui se 



fonde snr la liberté : c'est le iy sterne libéral pro* 
prement dit ; conçu par la philosophie , appliqué 
ensuite à la réforme de TEglise et de l'Etat ^ 11 a 
été étendu de nos jours à presque toutes les sphères 
de l'activité sociale» L'effet salutaire qu'il a pro- 
duit Jusqu'à présent consiste dans le développe^ 
ment libre qu'il a assuré à toutes les facultés hu^' 
maines ; il a éveillé les unes , fbitifié et aggrandi 
les autres. Des vues nouvelles, de grandes décou-* 
vertes ont élargi la sphère de Tintelligence et de 
l'activité humaine. L'homme, se Sentant libre, a 
tiré de son esprit un monde d'idées dont l'exis- 
tence n'était pas même soupçonnée à l'époque de 
sa servitude. Mais ce système de liberté présente 
d'un autre côté des inconvénients graves, auxquels 
il est urgent de chercher un remède. En abandon- 
nant chacun à son intelligence et à ses efforts pro^ 
près, il a provoqué non-seulement la concurrence, 
mais la lutte de tous les intérêts, lutte dans la« 
quelle les forces les plus faibles sont obligées de 
succomber et doivent se laisser exploiter par les 
forces plus puissantes. Encore'dans cette lutte ne 
sont-ce pas les plus forts en intelligence et en mo- 
ralité qui dominent les autres. Ce sont les pas- 
sions vicieuses qui ont triomphé des facultés plus 
nobles, à tel point qu'on serait tenté de perdre 
toute confiance dans la nature de l'homme. Il en 
est de la société comme de l'individu. Une fois que 
le lien et l'harmonie entre les facultés se trouvent 
brisés, et que l'individu s'abandonne à ses pas- 
sions sans les retenir chacune dans sa juste limite 
et sans les diriger toutes par la faculté suprême 
de la raison, les passions inférieures prennent 
bfenl^ 1^ dessus sur les dispositions généreuses ; 
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l'homme s'abrutit, et <;e8se d'être marqué de 
ce caractère moral que lui donne l'emploi ration- 
nel de sa liberté. L'absence de lien et de coordi- 
nation entre les forces sociales devait donc pro- 
duire un désordre analogue dans la société, et rin- 
dividualisme, avec toutes ses conséquences, rem- 
porter sur les intérêts généraux de Thommeet de 
la société. Il en est résulté que les meilleures ré- 
formes, que les idées les phis utiles n'ont pas pu 
trouver d'application, dans un milieu social vicié 
Jusque dans ses éléments fondamentaux. Mais si 
le mal vient du principe exclusif de liberté indivi- 
duelle, le remède doit se trouver dans un autre 
principe qui , sans détruire le premier, établisse 
plus ou moins une communauté de vues, d'inté- 
rêts entre les hommes, et rende ainsi possible 
une direction et une coordination des efforts de 
tous. 

Or , ce principe est celui de Vaêsociation , mode 
vrai et complet pour la réalisation de tous les buts 
importants de la société. C'est l'association qui 
doit devenir le levier nouveau de l'activité hu- 
maine, le lien destiné à réunir et à coordonner 
tous les effbrts individuels , le mot de ralliement 
de toutes les forces tendant au progrès, le re- 
mède pour faire rentrer tous les éléments égarés 
dans la véritable sphère qui leur est assignée par 
l'équilibre social. L'association est le mode d'acti- 
vité humaine qui réunit et concilie la liberté avec 
une raison et une volonté commune, sans lesquelles 
il ne peut y avoir ni direction ni but commun. 
C'est la raison qui associe les hommes , parce que 
c'est cette faculté, commune à tous , qui conçoit les 
vérités générales auxquelles se rendent les fntelli- 



gences. L'association est le signe de l'harmonie 
des espilts et des volontés. Gela explique la puis- 
sance qu'acquièrent par elle toutes les idées qu'on 
cherche à réaliser. Les hommes sentent instincti- 
vement que là, où une idée est parvenue à rallier 
plusieurs intelligences , il faut qu'il existe quelque 
vérité, parce que la vérité , reflet de la raison, 
n'est pas individuelle, mais générale et commune, 
et qu'elle a seule par conséquent la puissance d'as- 
socier. Toute association commande par cette rai- 
son le respect, inspire la contiance, éveille les sym- 
pathies , les répand et tes fortifie quand elles sont 
faibles. 

L'association libre pour tous les buts rationnels, 
physiques, intellectuels et moraux de la vie , tel 
doit être le nouveau symbole politique et social 
destiné à rallier tous les amis du progrès et de la 
liberté rationnelle. La puissance de l'association et 
ses heureux résultats dans l'ordre matériel ou in- 
dustriel, commencent à être justement appréciés 
par Topinion publique, malgré les vices qui sont 
encore inhérents à la constitution de la plupart de 
ces sociétés. Mais l'association n'a été que très-im- 
parfaitement adoptée pour les intérêts intellectuels 
et moraux. Or , c'est dans ces sphères qu'il est ur- 
gent de sortir de l'isolement et d'associer les forces 
si l'on veut conserver les réformes déjà conquises 
sur les vieilles traditions et en poursuivre le déve- 
loppement rationnel. C'est l'association qui , ap-- 
pliquée surtout au domaine de la Morale , doit ré- 
tablir l'harmonie, l'équilibre entre les facultés et 
les fonctions sociales, les soumettre à une surveil- 
lance et à une direction communes, et étendre sur 
les différentes parties de la société ses rayons bien- 



faisants. G*est Tassodation qui est le sein qui 
peut faire éclore et nourrir tous les germes du bien. 
C'est elle qui est l^appui des faibles, la source d'ins- 
pirations nouvelles pour les forts, Texemple et Fen- 
couragement pour tous. 



— IM — 



CHAPITRE VII. 



Première série des associations humaines. 



ta famille, — Jjb groupe, — La tribu, — La nation, — La confé- 

'dération. — L'humanité, 



L'Humanité dans ses éléments internes est Tas- 
sociation harmonieuse de deux faces principales de 
FËtre, Funion synthétique des deux êtres opposés 
de l'univers, de la Nature et de FËsprit. Elle est 
ainsi appelée par le fond même de sa nature à se 
grouper et à s^unir, à refléter enfin dans son orga- 
nisation intérieure l'unité dont elle est la vivante 
image. Or, nous avons vu qu'ily adeuxsortes d'as- 
sociations, la première qui comprend toutes les fa- 
cultés de Fhomme et qui a pour objet dans ses for- 
mes diverses de travailler au développement de la 
naturehumaineconsidéréedansFharmonieuse unité 
de ses éléments; la seconde qui n'embrasse qu'une 
partie, qu'un côté de la vie de Fhomme, et qui 
s'attache exclusivement à une seule œuvre sociale, 
à une seule face particulière du grand problème 
humain. Quelle estcette double série d'associations? 
Quelles sont leurs conditions organiques ? Quelles 
doivent être leurs formes ? Et comment les unes et 
les autres entraînant l'Humanité dans des cercles 
dont le rayon grandit toujours, marchent «elles 



agalement vers cette unité humaine, qui existe 
déjà dans le sein de TEtre-Supréme, et que nous de- 
vons réaiiser dans le temps et dans l'espace ? 

Telles sont les questions que nous avons à ré- * 
soudre. 

I. La première des associations qui compren- 
nent tout i- homme» c'est la famille. La loi déter* 
minante de la fanrille est l'amour. L'amour a sa 
raisoii dans le caractère opposé de la constitution 
physique et intellectuelle de l'homme et de la 
femme, constitutions qui, par leur apposition 
même, sont destinées à s'unir et à se compléter 
mutuellemcnt.Nous avons vu^ en effiet, que l'homme 
et la femme, dans la variété de leur nature, répon- 
dent aux deux catégories fondamentales de TËtre, 
la spontanéité et la totalité. La liberté idéale des 
forces et des organes du corps et de l'esprit se ré- 
vèle dans l'homme. La femme au contraire, avec 
sa nature intime et recueillie, exprime mieux Ten- 
chainement de ces forces et de ces organes. L'hom- 
me vit davantage dans le caractère de la Raison et 
de ^Esprit, la femme dans celui de la Nature et du 
corps. Le règne animal avec ses mouvements est 
plutôt l'image de l'homme ; le règne végétal avec 
son immobilité, celle de la femme. L'homme se 
déploie librement au dehors, il dirige où il veut 
son acticm et ses forces; rien ne l'arrête, rien ne le 
gène, dans ce libre épanouissement; la femme 
fixée et repliée sur elle-même trouve en soi son 
centre, son monde d'activité, et tout ce qui l'envi- 
ronne, elle l'attire et l'incline doucement vers ce 
foyer intérieur, riche de grâce et de beauté. Sans 
la femme, l'homme serait incomplet, sa force se 
perdrait inutilement au dehors; sans l'homme. 
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la femme appauvrie dans son être se consumerait 
au milieu de sa solitude. G*est en s*unissant Tun à 
l'autre que Thomme et la femme se complètent et 
qu'ils forment en se complétant une véritable hu- 
manité pleine de force et de vie. 

Dans cette opposition fondamentale qui les ca- 
ractérise, l'homme et la femme appartiennent éga- 
lement à l'Humanité. Il y a entre eux égalité d'es- 
sence ; tous deux ont absolument les mêmes facultés 
fondamentales, et la femme n'est nullement su- 
bordonnée à l'homme. Elle est aussi capable que lui 
de prendre part à tout le travail de la vocation hu- 
mainCy en marquant ses œuvres de son propre ca- 
ractère. L'Humanité n'est pas complète, elle ne se 
développe que partiellement tant que la fai- 
blesse de la femme est opprimée par la force de 
l'homme. La Religion, la Science, la Moralité, l'Art 
et le Droit doivent être développés, au point de 
vue de l'homme et de la femme, avant que l'Hu- 
manité puisse dire qu'elle s'est harmonieusemeot 
constituée. Il faut à l'homme et à la femme une 
culture semblable; là, est le triomphe de l'Huma- 
nité. 

Mais en cherchant à rendre à la femme toute sa 
dignité, nous ne songeons nullement à lui attri- 
buer les mêmes fonctions qu'à l'homme. La dis- 
tinction profonde que nous venons d'établir entre 
les deux sexes suffit pour garantir de toute erreur. 
L'homme comprenaut mieux le monde extérieur 
représente la famille dans ses relations au dehors ; 
à la femme est dévolue particulièrement la ges- 
tion des affaires domestiques. A l'homme la vie du 
iforum et de l'atelier, à la femme celle de l'intimité 
et du ménage. C'est pour n'avoh* pas saisi cette 
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distinction fondamentale que le SaintHrimoûisme e^l 
tombé à ce sujet dans des exagérations ridicu* 
les (1). 

L'amour n'est pas une union partielle; il ne faut 
pas qu*il rapproche seulement les corps, il doit aussi 
mêler les âmes, et il est d'autant plus parfait qu'il 
embrasse mieux les divers éléments de la nature 
humaine. C'est là l'amour vrai et seul digne de 
l'homme. Un amour purement physique peut bien 
convenir à la brute, non à un être doué d'intelh- 
gence, capable de sentiments élevés, appelé à mo- 
raliser par l'intervention de ses facultés inlellec- 
tuelles tous ses actes, et à imprimer même à ses 
actes physiques ce caractère de dignité qui dénote 
chez lui la oonscienee de sa nature supérieure. Si 
tel est l'amour, fondement de l'union de sexes 
dans le genre humain, le mariage ne peut pas avoir 
d'autre but que d'être l'expression et la consécra- 
tion sociale de cette aiffection. Le mariage a donc 



(i) le Saiat-ûmoiiisme avait été précédé dans cette voie 
par rAttetnagne eUe-même. G^est Hippel, Fami de Kant, qui, le 
premier, a soutenu Tégale aptitude de la femme à toutes les 
fonctions humaines : ses deux livres Sur ^amélioration civile 
des femmes, 1792 , et Fragments sur V éducation fénùnine , 
180 11 renferment un élégant et spirituel plaidoyer en faveur 
de cette égalité. La même thèse a été soutenue par Hugo, Droit 
naturel, 1198 et 1820. Il est assez remarquable que ce soit 
l'Allemagne qui la première ait abordé cette thèse. « Ne 
pourrait-on pas, dit à ce sujet M. P. Duprat, expliquer Tini- 
tiative des Allemands par le développement même qu'a reçu, 
au delidu Rhin, l'éducation des femmes? L'idée d'une égalité 
absolue entre les deux sexes devait se montrer d'abord dans un 
pays, où une culture avancée a établi plus communément entre 
eux des rapports plus étroits, une vie plus intime. » 

7 
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iilir tal4'<ÉAlir im échange eostlme)^ et de pour- 
voiifJllasatislaetàQii de toutes les affeetions phy- 
siques et morales ; en d'autres termes, il a pour but 
d'établir une- communauté de i« vie entière, mo- 
fék et ph/jfsifue, entre ieu^ per$onne$ de sexe dif- 
ttpen$. Le mariage €^t, dans i^ nature et dans son 
Vètf aussi multiple que la vie même de Thomme; 
il eik te foyer Intime dans lequel se reflète tout ce 
cpri eal humain. Toute fi»miUe est une sodété qui 
datt eultiver dana son sein laReKgion, la Mo- 
rate y la Sdenœ, FËducation, TArt, Flndustrie 
^ la Justice; eUe est en un mot le résumé vivant 
da la gnmde sœiété humaine. On aurait tort par 
fiimiffqueat de la eimsidérer comme étant d'une 
aatiMre purement juridique ; elte est \me institutioB 
daRdigten , de Morale, etc., aussi bien qu'une ins- 
titulten de Droit : le Droit ne peut intervenir dans 
TosTganisation inténeure de la famille ; il doit se 
borae? à fournir les conditions nécessaires à sa for- 
mation , au maintien et à raceomplissement des 
buts de la société familiale. 

Comme le mariage est fondé sur Famovr, et 
oonune Tamour ne peut être senti que par les deux 
parsooyivea dle^^mémes, e!est aiœsi à elles seules 
qotû aj^^artleat de déehur^r cette volonté. Cette 
dédaratton de la volonté commune des deux per- 
sonnes au sujet de Funion matrimoniale, se revêt 
ainsi nécessairement de la former de la conyention, 
et te mariage est fondé, quant à son ^presdon, sur 
UB contrat -^ Cette opinicoi a trouvé des adver» 
saires de phisteurs espèces ; on a voulu voir dans 
le contrat civil un fait irréligieux, un rabaissement 
du mariage à une simple formalité. Mais le contrat 
ne préjuge rteu sur te nature religieuse du mariage ; 



Il eonsaore seakment un prineipe vital de toate 
association humaine» edui de la liberté. La Jus* 
tice ne peut pas permettre qu'un membre de la 
société soit contraint^ par une autorité quelconque, 
à s'ttssoeier avec un autre pour un des buts de la 
nature humaine; cette contrainte serait bien plus 
immorale encore dans une association destinée à 
s'étendre sur toute la vie et toute la personnalité 
des hommes réunis. Le contrat est donc la solen* 
nité préliminaire pour la formation du mariage; 
la Justice laisse ensuite chacun libre d'y apporter 
des actes religieux s'il le juge nécessaire; mais à 
cet égard aucune contrainte» soit pour les faire ac- 
complir, soit pour les empêcher , ne doit être ins- 
tituée par la loi, parce que ces actes doivent être 
abandonnés à la conscience de chacun. 

Comme le mariage embrasse la personnalité en- 
tière, il faut que te époux se dévouent récipro- 
quementrun à l'autre de toute leur personne, qu'il» 
se donnent tout entiers, et qu'aucun d'eux ne fasse 
participer à son affection d'amour d'autres per-^ 
sonnes. A cet égard la positkin réciproque des 
époux doit être égale. LMnégalité qu'entrainerait 
le partage de l'amour, soit du côté du mari, soit du 
côté de la femme; entre plusieurs individus, dé- 
truirait cette intimité et cette ccmfiance naissant de 
ce que deux personnes savent qu'elles se possèdent 
dans la totalité de leurs affections. Il suit de là que 
la monogamie pure est seule un mariage rationna 
et moral. La polygamie est donc contraire aux 
conditions essentielles du mariage, et les lois doi- 
vent la prohiber. — Il en est de même d'une autre 
espèce de polygamie, non permanente mais transi- 
tdre, se produisant smia plusieurs formes qui toutes 



rentrent dans la catégorie de l'adultère. Des actes 
de cette nature, qu'ils soient commis par l'époux 
ou par l'épouse, ont aux yeux de la Morale la même 
gravité; ils devraient entraîner en Droit les mêmes 
résultats ; ils blessent, en effet, une des conditions 
essentielles du mariage, celle qui consiste dans l'at- 
tachement égal d'une personne à une autre. Les lois 
seront contraires à la Morale et à la Justice tant 
qu'elles ne rendront pas la position des deux sexes 
égale par rapport aux conséquences que ces actes 
peuvent entraîner. 

Quant à la dissolubilité du mariage ou divorce , 
ce n'est qu'une néces^é sociale qui résulte soit de 
l'erreur sur la personnalité, soit des vices de l'époux 
ou de l'épouse. Le divorce deviendra un fait moins 
fréquent, à mesure que l'homme et l'Humanité 
avanceront dans leur développement intellectuel et 
moral. Loin d'admettre que les unions des deux 
sexes pour toute la vie, soient contraires à la nature 
de l'homme et deviendront moins nombreuses dans 
l'avenir, il faut plutôt soutenir que le développe- 
ment , plus étendu, de l'homme et de la femme, dans 
toutes leurs facultés, établira , entre leurs deux indi- 
vidualités dévoues plus riches, un plus grand 
nombre de points de contact, d'où naîtra une com- 
munauté plus intime et plus durable. Mais il est 
vrai de dire que cette durée ne peut pas être im- 
•posée par les lois ; elle doit être le produit de la 
liberté et de la moralité propre des hommes. 
. Il est essentiel à la famille que tous ses membres 
ne forment qu'un seul tout , qu'un seul être , plus 
élevé , plus complet que l'individualité. Une 
harmonie intime, profonde, doit les rattacher les 
uns aux autres ; ils doivent tous vivre dans l'esprit 



— 443 — 

de la famille, et travailler eoncurremment aux buts 
divers de ladestioation hamaine. Non-seulement la 
famille a une religion, une morale , une justice, un 
art commun, mais une commune alliance la rat- 
tache à la Nature et à l'Humanité. Pour r^ondre 
aux besoins de cette vie complexe, qui embrasse 
chaque côté de Thomme, il lui faut un milieu, où 
elle puisse se développer librement et poursuivre 
l'œuvre commune. Une maison, une cour, un jar- 
din sont aussi nécessaires à chaque famille que la 
nourriture et le vêtement à Tindividu. La maison 
est la sphèredela religion, delà vertu, de lascience, 
de Fart et du droit communs de la famille. C'est le 
théâtre où se réalise sa vie intellectuelle et phy- 
sique, sa vie humaine. La cour est la sphère de 
l'action, du déploiement libre de ses forces, à la vue 
du ciel, sous l'haleine vivifiante de la Nature. Le 
jardin est la sphère de ses relations fraternelles 
avec les forces vivantes de la Nature. Elle y ap- 
prend à sentir la beauté de la création et à marier 
l'art à ses productions spontanées. Le corps et l'es- 
prit s'y réveillent et se raniment dans ce centre de 
toute énergie, et ils y puisent sans fin l'amour et 
les germes d'une vie pleine de beauté (1). 

Sous ce point de vue on peut dire que le droit de 
propriété existe pour la famille. Il ne se fonde point 
seulement sur les avantages matériels qu'on peut 



(I) On voit que œs idées sont tout à fait l'opposé de celles 
de Fourier, et i)euvent être considérées comme une réponse 
faite d'avance à l'utopie du phalanstère. L'indépendance de la 
famille est fondée tout d'abord sur l'indépendanoe du foyer 
domesti<|ue. 
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en retirer, mais sur la nécessité du développement 
de la fomille dans ses rapports intérieurs et exté- 
rieursv II ne saurait donc y avoir de communauté 
des biens entre les familles. Le principe dé la com- 
munauté doit s'arrêter sur le seuil de la famille, à 
rentrée de ce domaine qui lui appartient exclusi- 
vement. L'étendre plus loin ce serait mutiler la vie 
des individus , énerver l'existence des peuples et 
combattre le plan de Dieu qui appelle l'Huma- 
nité à se développer par un système de libre asso- 
ciation. 

Ce droit de propriété doit être reconnu par le 
peuple quand il se donne des lois; il doit le garan-* 
tir et le maintenir à chaque fomiile. La maison, 
la cour, le jardin sont le sanctuaire de la famille, 
sanctuaire inviolable fermé sur«oi et ne s'ouvrant 
qu'à l'estime , à l'amitié et à l'amour. — Toute 
femille qui commence a droit de demander 
à l'Etat cette triple sphère de son action et de 
sa vie. 

II. L'union de Fhomme et de la femme n'est que 
le germe des associations par lesquelles doit grandir 
l'Humanité. Chaque famille ne répond pas complè- 
tement aux besoins de la destinée humaine, qui sont 
d'ailleurs infinis, et que des efforts infinis peuvent 
seuls satisfaire. La même opposition, la même an* 
tithèse, que nous avons aperçue enti'e l'homme et 
la femme, se révèle aussi dans le caractère et dans 
la physionomie des familles. Les unes sont domi- 
nées par l'élément physique; elles expriment sur- 
tout, dans leur vie, dans leurs sentiments et dans 
leurs pensées, la Nature ou cette organisation de la 
femme qui semble se replier sur soi et se suffire à 
elle-même. Les autres sont dominées par l'élément 



spirîtael, elles expriment spécialement dani» lenir 
sphère Tfiiprit ou la Raison, ou ce caractère Indé^ 
pendant de Thomme qui se déploie librement au 
dehors, véritable image à son tour de cet autns 
attribut de la spontanéité dont nous trouvons le 
reflet dans toutes les manifestations de THumanité, 
Enfin, il y a des familles qui conciliait et qui éqiti* 
librent pour ainsi dire ces deux éléments, harmo^ 
nieuses familles au sein desquelles s'accompHt, 
comme dans l'Humanité, Tunion des deux étrei 
primordiaux. La vie de l'Esprit et de la Nature 
rayonne également autour d'elles, et elles devien- 
nent ainsi le lien de ces femoilles moins complètes 
qui ne traduisent que l'une des deux i%ices de l'Etre, 
C'est sur ce principe que repose l'association des 
familles entrç elles ou la formation d'un grtmpè 
familiaL L'individualité de chaque famille doit 
vivre et se déployer librement dans ce nouveau 
centre. Il ne faut point qu'elle disparaisse dans 
l'association. En général , jamais les individualités 
inférieures ne doivent s'effacer dans les individua- 
lités supérieures. L'homme ne s'efface pas dans la 
famille ; la famille reste intacte dans la commune, 
la commune doit conserver son individualité dans 
la vie nationale, et les peuples dans la vie confédé- 
rative. L'individualité est partout la racine et la 
source d*où viennent le mouvement et la vie; la 
liberté est la condition du progrès. Quand les indi- 
vidualités disparaissent ou sont opprimées , tout 
véritable progrès est arrêté. On peut alors produire 
d*une manière factice Taspect du mouvement et du 
progrès , mais ce progrès n'est ni général ni solide, 
parce que la volonté arbitraire qui l'a créé peut le 
faire disparaître. Les peuples, les IFàmllles, comme 
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les individaSy ne font de progrès réels et durables 
que lorsqu'ils les obtiennent par leur spontanéité 
d'action, au prix d'efforts et dressais faits par l'em- 
ploi de leur propre intelligence et de leur propre 
Uberté. 

Le groupe familial doit former un tout où la vie 
se développe plus richement qu'au sein de la fa- 
mille. Pour que ce développement ait lieu dans un 
travail commun , il faut au groupe un système de 
biens qui lui appartienne. La maison, la cour, 
le jardin de la famille doivent se reproduire ici 
dans des proportions suffisantes pour les besoins 
de la masse. Tout grandira dans ce centre commun, 
chaque homme y travaillera, non plus seulement 
comme individu ou comme membre d'une famille, 
mais comme partie d'un organisme plus vaste et 
plus complet. Ces familles unies forment ainsi un 
être humain d'un ordre plus élevé. Tout ce qui 
est humain se retrouve et se reproduit dans cet être. 
Son caractère complexe et harmonieux exprime à 
la fois l'élément physique et l'élément spirituel , les 
deux faces de THumanité. Les familles, dans cette 
unité supérieure , n'ont plus qu'un esprit , un sen- 
timent , une volonté. Elles habitent le même lieu 
d'après un plan général et une juste distribution. 
Chaque famille conserve dans ce plan son centre 
particulier, cet inviolable sanctuaire où nous l'a- 
vons déjà installée , mais un territoire commun est 
réservé au groupe et consacré spécialement aux 
besoins de sa vie sociale. Ce territoire doit être 
inviolable, ou du moins on doit ne pouvoir le chan- 
ger que d'après des lois déterminées. 

III. Quoique ces groupes embrassent toute la 
destinée humaine , on peut dire qu'ils n'en cultl- 
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vent pas toutes les parties avec le même zèle et le 
même succès. De là des contrastes et des opposi- 
tions, semblables à celles que nous avons déjà aper- 
çues entre les familles , et par conséquent la néces- 
sité d'une association supérieure dans l'intérêt du 
développement commun. L'antitbèse de la vie de 
la Nature et de la vie de TEsprit et l'harmonie de 
ces deux termes de l'antithèse se retrouvent au sein 
des groupes comme au sein des familles. 

Ainsi la vie de la Nature dominera au milieu d*un 
groupe situé dans un riche bassin , fécondé par les 
eaux, l'air et le soleil. Les familles de ce groupe, 
adonnées à la culture de la terre , des plantes et 
des animaux, forment un foyer de vie champêtre 
ou rurale. Elles recherchent avant tout autour 
d'elles des champs, des prairies , des vergers; elles 
tendent à exprimer une image de la terre et de 
ses produits ; leurs habitations , environnées de 
jardins et de vergers, sont éloignées les unes d(s 
autres , tant la Nature les attire. Elles sont simples 
du reste , parce que le cœur et le sentiment de 
l'homme des champs n'habitent point dans sa de- 
meure , mais dans la terre qu'il cultive. Pour que 
cette culture soit féconde, les familles champêtres 
groupées dans le même lieu doivent, comme autant 
d'artistes voués au culte de la Nature, se partager 
toutes les branches de ce travail par une division 
harmonieuse et synthétique. 

D'un autre côté la vie de l'esprit se manifeste en 
sens contraire dans un autre groupe. La Nature se 
retire ici : le foyer devient le plus important des 
biens. Les familles de ce groupe se rapprochent , 
loin de s'écarter ; leurs maisons , leurs cours et 
leurs jardins se tiennent ; elles forment une ville 

7. 
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qui est le monument le plus complet de cette vie 

intellectuelle. 

La vie de la ville et celle de la campagne sont 
doue opposées Tune à Tautre comme la Raison et la 
Nature, TEsprit et le Corps, l'homme et la femme, 
la spontanéité et la totalité. Pour qu'elles se déve* 
loppent complètement il faut qu'elles s'unissent 
comme l'esprit et le corps. La ville est le siège 
commun de toutes les familles en qui domine la 
vie intellectuelle. Les villages doivent se déployer 
autour de ce centre, comme les lunes autour de leur 
terre, aûn que le système de la vie de la nature se 
fonde sur Tharmonie. 

Il y a des groupes qui réunissent ces deux élé- 
ments : ils marient le culte de la terre à celui de 
Tart. La vie de la campagne , dans ce centre har- 
monieux , s'anoblit et s'élève en se mêlant à la vie 
de la ville , et la vie de la ville présente à la vie de 
la campagne cette grâce et ce charmé qui envi* 
ronne partout la vie de la nature. 

L'association de ces groupes ou la tribu forme 
un être humain plus complet , plus lié que produit 
le groupe, et, à plus forte raison, la famille. Il ex^ 
prime d'une manière plus satisfaisante la nature 
humaine. Les grands membres de cette association 
comme les associations moins étendues doivent 
poursuivre en commun tous les buts de l'Huma- 
nité. 

Si chaque groupe a son domaine particulier, le 
système des groupes ou la tribu doit avoir le sien, 
qui sera en proportion avec son importance et sou 
étendue. Ce bien commun est, pour la tribu, ce que 
la maison , la cour et le jardin sont pour la famille, 
et , d'après la loi qui constitue la propriété oom- 
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mttne des graupes , il devra être en rapport avee 
la tribu. 

lY . Des oppositions analogues à celles que nous 
avons déjà signalées se manifestent entre ces tri* 
bus. Les besoins de se développer dans toutes les 
conditions de la vie de THumanité les rapproche et 
les unit. Il résulte de ce rapprochement des grou* 
pes de tribus, semblables aux groupes des familles 
et par delà, des fiations et des peuples^ autre per* 
sonnalité qui > dans la série des groupements hu- 
mains, domine toutes celles que nous avons a* 
perçues. 

Four former un peuple il faut au moins deux 
tribus principales ou deux essaims de tribus ré^ 
pondant par leurs qualités et leurs tendances aux 
deux catégories qui nous apparaissent dans tes as- 
sociations inférieures. L'existence de ce peuple sera 
plus complète, si un troisième essaim de tribus 
d'une nature sjmthétique vient se Joindre aux deux 
premiers pour rapprocher et unir dans une har- 
monie supérieure leurs génies opposés : il sera 
même d'autant plus près de la perfection qu'il ren- 
fermera dans son sein plus de groupes pour rem- 
plir les diverses fonctions de la Nature et de l'Esprit. 

L'unité du peuple, ainsi constitué par des asso- 
ciations de tribus, s'exprime d'abord dans son 
territoire qui doit former un tout, quoique sa phy* 
sionomie puisse varier. Tantôt c^est une Kone qui 
se déploie au bord d'une mer; tantôt un système 
de montagnes qui s'élève au sein d'un continent. 
Ailleurs c'est une série de plateaux élevés ou de val- 
lées qui s'échelonnent les unes à la suite des autres, 
ou bien encore, c'est un archipel. La forme la plus 
heureuse est odle d'un vaste bassin envlnmBé d€ 
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montagnes et de fleuves qui vont s'unir a une mer 
navigable. 

Aeette unité territorialedoitse Joindre l*unitémo- 
rale du peuple. Il faut donc qu'il forme une grande 
personnalité comprenant en elle toutes ces variétés 
d'associations et d'individus que nous avons déjà 
remarquées. Pour que cette unité se réalise et que 
cette vie supérieure se développe, il faut au peuple 
un sol commun» c'est-à-dire qu'à côté des divi- 
sions du sol qui ont déjà été tracées, il y aura une 
terre commune pour les besoins de tous. Ce foyer 
commun doit traduire la vie du peuple. C'est là que 
s'élève la Capitale, ou la cité principale, dans laquelle 
respire le génie du peuple sous la forme la plus 
caractéristique. De ce centre rayonnent sur tous 
les membres de la communauté la Science, l'Art» 
le Bien ; les villes particulières, rangées autour de 
la capitale, reçoivent d'elleplus[de lumière et dévie. 

Chaque peuple doit embrasser dans sa sphère 
d'activité toute la destinée humaine. Chaque peu- 
ple est cependant appelé spécialement à développer 
un élément de l'Humanité. La nature, le climat, 
les influences extérieures déterminent cette voca- 
tion spéciale, et le partage du grand travail hu- 
main entre les divers peuples du monde est es- 
sentiel au progrès et au perfectionnement de la 
persoQnalité humaine. C'est ainsi qu'un peuple 
développe particulièrement l'élément physique 
dans le monde et dans l'histoire, un autre 
l'élément intellectuel, un troisième peut être 
appelé à réaliser en même temps ces deux 
côtés de l'étemelle essence, ces deux moitiés de 
l'Humanité. Grâce à ces différences de génie et de 
caractère, tous ces peuples doivent s'unir, afin de 



se compléter et de développer ensemble tous les 
éléments humains. Ils doivent former ainsi un seul 
être, un seul corps, un seul esprit, une seule vo- 
lonté, et marcher ensemble vers le but commun. 

Dans cette vie commune qui les rapproche et 
qui les unit, chacun de ces peuples a sa sphère 
sociale, son foyer individuel; il possède, d'après le 
plan général de Tassociation, une partie du terri- 
toire ; mais ce domaine réservé à ses besoins n'en 
est pas moins ouvert aux autres peuples. £n de- 
hors de ces centres particuliers, il doit y avoir un 
sanctuaire commun pour que Tassociation s'y dé- 
veloppe dans l*unité de son organisme et de sa vie. 
Plus le siège de chaque peuple se distingue des 
autres, plus son caractère est divers et plus la vie 
générale de cette grande personnalité de peuples 
offre de richesses ; tout grandit, tout s'élève et 
tout se déploie harmonieusement dans ce milieu, 
et le développement de ce système de nations 
profite, dans chaque série inférieure, à chacun des 
membres qui s*y trouvent placés. 

Trois peuples suffisent à former cette union, 
surtout s'ils expriment trois tendances diverses. 
Ils peuvent être plus nombreux et ils poursuivront 
leur commune destinée, avec d'autant plus de suc- 
cès, que chacun d'eux manifestera plus vivement 
des facultés particulières. 

Du reste ils seront tous égaux. Il n'y aura au- 
cune prépondérance de Tun sur l'autre. L'égalité 
qui est la loi de chaque peuple, de chaque tribu, 
de chaque groupe de familles, et par delà de la fa- 
mille elle-même, de l'individu, doit se retrouver 
parmi ces nations. 

y. Ces associations de peuples sont destinées à 



leur tour às'unir etàformerdes groupessupérieurt. 
La terre est distribuée elle-même en masses, en 
systèmes qui semblent correspondre à ces grands 
organismes humains. La loi éternelle qui domine 
toutes les séries de l*Ëtre, cette loi qui réunit deux 
termes antithétiques dans un terme harmonique se 
répète successivement dans la formation du globe. 

L'ensemble du continent se divisé en deux moi** 
tiés semblables, mais opposées qui offrent à l'Hu- 
manité deux foyers d'une physionomie différente 
où la vie humaine doit se reproduire sous deux 
faces distinctes. De chacune de ces deux masses 
se détache un rameau qui court joindre l'autre, 
et former entre les deux une terre commune, un 
sol synthétique où les oppsitions s'effacent, et où 
rHuinanité est appelée elle-même à développer» 
dans une unité supérieure, la double existence de 
ces deux groupes les plus étendus. 

Cette loi, qui partage le monde en trois foyers, 
opère une division semblable dans chacun de ces 
trois membres, et ces masses moins considérables 
répètent dans un cercle plus étroit la physionomie, 
la forme et le mouvement des autres unités qui les 
dominent. 

La vie de l'Humanité, dans ces centres rétrécis, * 
reproduit également , sur un rayon moins déve- 
loppé, dans son antithèse et son harmonie la vfe 
du grand système humain. Les masses de cette 
seconde division suivent la même loi, et le type 
primitif, le type éternel qui se présente, dans 
chacun de ces groupes terrestres, s'exprime encore 
dans la plus simple des masses, la montagne et la 
vallée. 

Notre planète reproduit ainsi les éléments cons- 
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tituti6 et les classements intérieurs de rHumanlté. 
Le nombre des peuples qui couvrent la terre n'est 
nullement fortuit ; il est en rapport avec le sys- 
tème du monde, et la combinaison des divers grou- 
pes humains sont les degrés que la Nature a suivis 
pour préparer le siège de ces manifestations fon<» 
damentales de THumanité. 

Ainsi toutes les associations de peuples abou- 
tissent à trois associations principales qui ont leur 
foyer dans les trois masses du globe. 

Dans chacun de ces centres, comme dans les 
groupes moins nombreux et moins puissants que 
nous avons déjà remarqués, rindividualité de 
chaque association sera maintenue ; mais d'après 
la règle et la loi qui la dominent, des moyens 
communs, une terre commune seront consacrés à 
la vie et au développement de Tassociation. 

L'Humanité, dans chacun de ces trois systèmes, 
arrivera à une conscience plus haute d'elle-même; 
elle entrera plus profondément dans les rapports 
qui Funissent au reste du monde. Une vie plus 
riche et plus abondante descendra sur tous les 
naembres compris dans cette vaste unité. ToOtes 
les forces se déploieront avec plus de liberté et de 
puissance. 

Les trois masses terrestres qui doivent être le 
lien de ces groupements ont chacune leur carac- 
tère propre ; elles tendent cependant vers une unité 
organique ou une masse supérieure. Le Grand- 
Océan est le lien de ces parties constitutives du 
monde. C'est du Grand-Océan qu'on peut saisir 
clairement l'unité du globe. L'Asie , l'Afrique et 
l'Europe se révèlent au couchant ; à l'orient, l'Amé- 
rique se lève , et l'Australie rayonne du côté du 



Midi. La terre se compose ainsi d*un Occident , 
d*un Orient et d'un Midi, qui se groupent et se 
lient dans une vaste unité. 

Il doit en être de même de l'Humanité. Ces trois 
membres supérieurs, ou ces trois humanités du se- 
cond ordre dans lesquelles nous venons de voir les 
peuples s'associer, doivent arriver à une associa- 
tion plus haute et former une personnalité aussi 
vaste que le monde, aussi étendue que cette grande 
matrice de la terre , où germent et se développent 
les races humaines. L'Humanité, sous cette forme, 
atteindra tous les développements que comporte sa 
nature; chacune des faces de son être se déploiera 
vigoureusement. Le grand organisme humain sera 
complet. L'antiquité romaine avait conçu le monde 
comme un grand animal. C'était là une idée pro- 
fonde que la métaphysique justifie. Toutes les 
oppositions de groupes élevés constitueront une 
harmonie universelle. L'Humanité obtiendra la 
pleine conscience d'elle-même, et elle travaillera 
au progrès et à l'éducation de chacun de ses mem- 
bres en leur fournissant les conditions nécessaires. 
Chaque individu obtient déjà dans la famille un 
moi plus complet , plus élevé ; ce moi grandit en- 
suite et s'épanouit dans chaque association ; mais 
ce n'est que dans l'unité suprême de tous les grou- 
pes qu'il peut se développer entièrement et qu'il 
doit apparaître un jour avec toute la magnifi- 
cence de sa vie. 



Telle est donc la marche de l'Humanité. Voilà 
comment, par une série d'associations dont le foyer 
s'épanouit de plus en plus , elle tendra sans cesse 
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vers cette unité harmonique , qui est sa règle et sa 
loi. Ce mouvement, par lequel THumanité gravite 
vers un centre commun , n'est point un rêve pro- 
jeté sur l'avenir; nous le rencontrons dans le passé, 
* et riiistoire vient ainsi confirmer Tidéal fourni par 
lamétaptiysique. 

Les annales de l'Humanité ne révèlent peut-être 
pas cette loi quand on les interroge superficielle- 
ment; mais on ne tarde pas à les découvrir si l'on 
jette un regard un peu profond sur le livre des 
destinées humaines. 

Les sciences cosmologiques semblent établir que 
l'Humanité, dès l'origine, apparut sous plusieurs 
formes dans les foyers principaux du globe. Mais 
la diversité de ces formes s'associait à l'unité de la 
race. Quelles que soient ces dffTérences physiques , 
l'organisme est toujours le même. Tous ces peu- 
ples, répandus çà et là sur la surface de notre pla- 
nète, sont égaux par les éléments constitutifs de 
leur nature, ce qui permet également d'admettre 
que le genre humain est sorti d*un seul couple , 
d'après la tradition biblique, ou qu'il est le produit 
de plusieurs races issues de plusieurs autres. 

11 résulte de l'aspect général du monde et de 
l'étude des premiers monuments historiques, ainsi 
que du spectacle des peuples contemporains , que 
l'Humanité apparut primitivement sur les plateaux 
de l'Asie et de l'Afrique, et qu'elle a rayonné de 
ce double foyer en essaims de tribus et de peuples 
qui se sont rencontrés en Europe comme dans un 
centre d'harmonie où devaient se grouper et s'unir 
les divers membres de l'espèce humaine. 

L'histoire du développement de la branche asia- 
tique nous est assez connue. Il n'en est pas de 



même de la br«iche africaine. On ne peut pas non 
plus s'expliqo^ sur i'époque où l'humanité a dû. 
apparaître pour la première fois en Amérique et 
dans les archipels océaniens. Toutefois l'état des 
peuples de ces contrées , au moment où l'Europe 
les a découverts , semblait indiquer une époque 
peu reculée. Dans des siècles déjii loin de nous , 
plus de quatre mille ans avant notre ère , l'Asie 
orientale, Tlnde, nous offre le spectacle d'un vaste 
développement dabs toutes les sphères de l'activité 
humaine. 

Le système géographique de cette merveilleuse 
contrée peut être considéré comme un abrégé de 
la terre. Sa vie sociale , dans cette époque primi- 
tive, fat en quelque sorte l'abrégé de la vie de 
l'Humanité. 

L'extrême Asie fut le berceau de plusieurs fti- 
milles de peuples, tels que les Perses, les Grecs, les 
Romains, les Slaves, qui se rattachent, par leurs 
mœurs et leurs langues , à cette souche antique. 
Ces peufdes, se détachant de leurs troncs, se ré^ 
pandirent Jusqu'en Europe, eùtre nos deux Médi- 
terranées , et principalement le long de celle du 
Midi , qui devint le théâtre de ce nouveau déve- 
loppement. 

Presque en même temps, l'Afrique supérieure 
versa aussi du côté de l'Europe les flots de sa po-^ 
pulation qui coururent le long de l'Atlas et couvri- 
rent l'Europe occidentale. 

Telle fut l'origiae des peuples actuels de VAMr 
que et de ces peuples primitif^ qui vivent encore 
sur les côtes de notre Océan, dans les Galls et \eê 
Ëflcualdanas. Ils révèlent aussi , par leur physio- 
nomie et leur caractère^ une commune origine. 



Ces deux moitiés de la race humaine ne tardé* 
rent pas à se grouper et à s*unir. La marche du 
commerce et ce mouvement énergique de coloni* 
sation, qui emportait les peupies voyageurs de Tan- 
tiquité, mêlèrent d^abord, en Egypte, l'élément 
asiatique et l'élément africain. Tandis que ce mou* 
vement synthétique s'opérait et préparait l'har- 
monie des races et des civilisations, des dévelop* 
pements partiels avaient lieu : de là les monarchies 
d'Assyrie, de Babylonie, de Pertic; de lÀ encore 
rhistoire des villes phénidennes, des Egyptiens et 
des Arabes, qui appartioment à la même série et 
semblent suivre la même révolution* La vie de ces 
sociétés particulières, éparses dans l'Asie infé- 
rieure ou l'Afrique occidentale, n'est pas aussi 
étendue, aussi complexe que celle des sociétés 
précédentes; mais elle exprime mieux certains 
côtés de leur existence; elle marche plus énergi- 
quement à quelques-uns de ces buts spéciaux qui 
sont compris dans la destinée générale. 

Quoi qu'il en soit, tous ces Etats, au point de vue 
commun du mouvement humain, peuvent être 
considérés comme les liens des deux civilisations 
originelles de l'ancien monde. L'Humanité se dé- 
ployait avec eux ; elle étendait son domaine. Dans 
ce cercle agrandi devait germer une vie supérieure. 
De là le Mosaîsme, l'Hellénisme, et ce déploiement 
vigoureux dont Rome fut le foyer. Triple phéno- 
mène qui occupe une grande place dans l'Histoire 
et qui , sous chacune de ces faces , nous montre 
l'Humanité gravitant de plus en plus vers l'unité 
sociale. 

Grâce à Moïse, le peuple juif admit la doctrine 
du Dieu vivant qui l'avait choisi pour son peuple 



et qui le protégeait. Le législateur des Hébreux 
proclama comme dogme fondamental l'antique 
croyance d*Abraliam et sa foi dans l'alliance ou 
Tunionde Dieu avec sa race. Cette alliance divine, 
il la renouvela sur le sommet du Sinaï : il écarta 
avec soin le polythéisme, en proscrivant toute image 
de Dieu. Il fonda une constitution sur Tidée même 
de Dieu et sur la base d*une législation révélée par 
Dieu. Dans ce pacte social, laRtsligion, la Vertu, le 
Droit furent les éléments inséparables d*une seule et 
même doctrine. Tout arbitrsdre fut exclu par cette 
loi fondamentale qui liait les familles, les individus, 
les pouvoirs publics, et constituait, dans une égale 
dignité, chaque membre de la nation. Ce qu'il y eut 
de plus important pour les progrès de rHumanité 
dans les institutions mosaïques, c'est qu'elles n'ad- 
mirentpointla division des castes, et que la connais- 
sance pure de Dieu ne fut plus cachée dans le sanc- 
tuaire, mais devint en quelque sorte le patrimoine 
du peuple. L'idée qui domine le Judaïsme, c'est ce 
symbole fondamental, à savoir que Dieu dirige et 
gouverne chaque individu, chaque famille, tout 
l'Ëtat. L'Humanité parvint ainsi à concevoir la vie 
sociale se constituant dans l'idée de Dieu ; c'était 
la base d'un développement plus considérable pour 
l'avenir. 

Un mouvement analogue s'accomplissait à la 
même époque et sur un autre point. La Grèce pré- 
sentait un type vivant de la vie harmonique des 
peuples. Il n'y eut jamais rien de plus hostile et 
de plus divers à la suiface que ces tribus grecques; 
mais la communauté de langage, de religion, de 
mœurs en faisait un seul peuple. L'élément prin- 
cipal de ce peuple mêlé venait des Hellènes , tri)>a 
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asiatique, et des Pélasges, autre tribu qui sortait 
également de l'Asie. U reçut aussi par le commerce 
et par les émigrations des couves des peuples de 
la Phénicie et de TËgypte. Il combina avec ces 
principes une vie originale et un organisme com- 
plet qui embrassait tout le domaine de Tbomme. 

La monarchie romaine exprima plus énergique- 
ment encore Tunité. Comme la société juive, elle 
se rattacha à ridée d'un Dieu qui la protégeait, elle 
eut son Jupiter dont le peuple romain était le peu- 
ple élu. Elle développa moins complètement que 
la société grecque les divers éléments de THuma- 
nité; mais elle représenta plus puissamment l'idée 
d'un Droit commun, universel. L'empire qu'elle 
fonda étouffa sans doute plus d'une nationa- 
lité; bien des peuples disparurent dans le choc 
de cette grande invasion qui partit du Gapitole et 
couvrit le monde; mais cette invasion, en étendant 
la vie humaine du côté de l'Occident, eut encore 
pour résultat de préparer l'avènement d'une vie 
supérieure, celle qui devait sortir des entrailfes du 
Christianisme. 

L'Humanité par le Christianisme eut conscience 
de Dieu comme être supérieur et primitif, comme 
Père de la lumière et de la vie de tous les peu- 
ples et de tous les hommes. Elle reconnut qu'elle 
était appelée à connaître Dieu, à reproduire dans 
sa vie ce type éternel. Dieu apparut alors comme 
la source de tout être et de toute existence, comme 
l'inépuisable matière où se reproduit sans cesse la 
vie universelle. Quelques hommes avant Jésus 
avaient entrevu sans doute la nature de l'essence 
divine. Socrate, Platon, Arîstote l'avaient aperçue. 
Elle fiit également connue des Esséens ; mais rien 
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«'établit <|u*ils aient aperçu ïa loi par laquelle tout 
pe«pk, tout homme est appelé à s'unir dans Dieu 
à la TÎe générale. Du moins, ils ne proclamèrent 
point ce symbole, et Jésus est le véritable révéla- 
teur du royaume de Dieu. 

Pendant que le christianisme succédait tiux 
vieilles eroyanees, l'ancienne société disparaissait 
etk partie devant d'autres familles de peuples. Ces 
nations aères et énergiques du Nord , au milieu 
des déchirements de la conquête et des rivalités de 
Kambitioii, se groupaient dans une grande unité 
chrétienne. Une autre unité religieuse apparut 
iNcntôt du côté de TOrient, le Mahométisme ou 
rislam, cette antithèse du Christianisme. Durant 
cette période , les peuples européens ont grandi ; 
ifts ont acquis la eonseienee de leur force, de leur 
but et de leur avenir. La Science et FArt se sont dé- 
veloppés ; des découvertes importantes ont eu lieu ; 
les eaux qui entourent l'Afrique ont ouvert un pas- 
sage vers l'Asie orientale ; l'Amérique a montré sa 
tète à travers l'Océan, et la Polynésie s'est levée à 
son tour dans les mers du Sud. 

C'est ain^ que le théâtre de THumanité s'est 
agrandi successivement. La civilisation a étendu 
son cercle; des Iles de la Grèce, elle a rayonné le 
long de la Méditerranée, et elle domine aujour- 
d'hui les vastes rivages de F Atlantique. Une grande 
partie de l'Amérique est comprise dans cette cul- 
ture avancée. Les archipels océaniens qui viennent 
de se révéler sont plongés encore dans laHarbarle \ 
mais la vie européenne y pénètre ; elle court attein- 
dre en même temps l'Asie occidentale et les pla- 
teaux de l'AfHque, ces deux berceaux de notre 
race. L'Humanité retourne ainsi par un double 
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mouvement au foyer de son origine^ comme le ser- 
p^l de» viettx mythes qui se routé en spiral et 
forme ainsi uo cercle parfait, image de l'unité ra- 
dicale de l'Etre. — Tout donc , jusqu'aux gi^ands 
faits de l'histoire moderne, nous montre une évo- 
lution de l'Humanité vers une grande unité sociale 
dans le principe et dans la nature. Ce phénomène 
est plus sensible aujourd'hui que jamais. Toutes les 
idées d'association qui circulent dans notre Eu- 
rope le prouvent suffisamment (1). 



(1 ) Une gïaiide partie de ce chapitre est eœpf uutée à la 
belle et profonde exposition que M. Pascal Duprat a faite du 
système philosopbique de Kraase, dans la Reçue indépendante 
«n moi» de janvier et de mars 1 844. M. Duprat a ainsi résumé 
en qwelques page» toute la substance d'im des phis beavx cni- 
vraaes du philosophe aUenaud (a). Il nous eût été impossibk 
de donner une analyse plus succincte et de reproduire « avec 
autant de bonheur, le style tout à la fois scientifique et poéti- 
que de ce livre. M. Pascal Duprat nous a promis depuis long- 
temps une traduclioD de cet ouvrage de Krause; bous regret- 
tem virevimt qu'il n'ait paa dcmne suite à ce projet. 

(a) VrhUd der Menschheit [Idéal de l'Hummité). Stutgard, 
1808, in-8o. 
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CHAPITRE VIII. 



Deuxième série des associations humaiaes. 



ConndértUionê générales. 



Nous avons donné, dans ses traits principaux, le 
tableau de ces associations fondamentales qui em- 
brassent tout rhomme et forment des sphères so- 
ciales de plus en plus étendues. Ces associations ne 
reposent point sur des hypothèses ou sur des plans 
diplomatiques. Elles sont soumises à une loi qui 
les domine. L'antithèse de l'Etre et Tharmonie qui 
absorbe cette antithèse devient la base de ces asso- 
ciations. Mais nous avons exposé seulement ce que 
ces associations sont en elles-mêmes; nous n'avons 
rien dit sur ce qu'elles doivent être dans leur orga- 
nisation intérieure. 

Or , la vie sociale tout entière doit être orga- 
nisée sur le type de la fédération, de la nation , de 
la tribu , du groupe , de la famille et de l'indivi- 
dualité. La société existe pour l'homme qui doit y 
trouver les moyens de remplir sa destination , et 
doit par conséquent se formuler sur le modèle de 
la nature humaine. Or , le bien et la mission de 
rhomme consistent à développer toute sa nature 
spirituelle , physique et rationnelle dans toutes ses 
parties et dans tous ses rapports. En divisant ce 
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but général , l'homme doit donc , comme on Ta 
vu plus haut : 1** développer son être entier dans 
l'unité et dans Tharmonie de ses facultés , dans ses 
rapports avec Dieu, c'est-à-dire dans la Religion ; 
2^ si la Religion manifeste Tharmonie supérieure 
de Fhorame dans son union de vie avec Dieu , la 
Moralité exprime Tharmonie intérieure de cette 
union , qui doit être effectuée par la volonté con- 
formément à la loi du bien. Donc la Moralité, se- 
cond but de Tactivité humaine. 3» L'homme doit 
développer son esprit dans l'opposition de ses deux 
facultés fondamentales, c'est-à-dire dans Fintelli- 
gence et dans le sentiment. De là la Science et les 
Arts qui sont, avec V Education eXÏ Instruction, 
les deux buts opposés de l'activité spirituelle. 
4° Mais l'homme individuel ne peut produire à lui 
seul tout ce qui est nécessaire à la satisfaction des 
besoins de sa nature ; de là, la nécessité pour les 
hommes de se communiquer leurs productions par 
un échange réciproque sur lequel se fonde le Corn" 
merce. 5** Enfin le Droit est lui-même un but ra- 
tionnel de la vie de l'homme, qui doit aussi se déve- 
lopper dans renchatnement total et dans la condi- 
tionnante de toutes les fonctions de son organisme : 
le Droit ou la Justice rentre dans l'Etat et cons- 
titue Tordre politique proprement dit. 

Tous ces buts de Factivité humaine sont les élé- 
ments ou la matière dont il faut pétrir l'organisme 
social , afin que toute société réponde à son idéal et 
puisse atteindre sa destination. Or, l'homme, ayant 
le devoir de se développer dans la plénitude de sa 
nature rationnelle, doit concourir, autant que pos- 
sible, au développement de chacun de ces buts 
principaux fondés dans sa nature. Il faut donc 

8 



— 134 — 

que la société lui facilite les oioyens d*y prendre 
part, et» à cet effet, il e&t indispensable d'orga- 
niser le travail en commun , d'associer les efforts 
individueiSy c'est-à-dire de constituer chacun des 
buts rationnels de la nature humaine sur la base 
de l'égalité par la liberté et l'association. 

L'association peut seule permettre à l'homme de 
se développer dans toute sa nature , dans toutes 
ses facultés 9 dans tous ses rapports. Seule, eUe 
peut procurer le bien-être à tous , en dirigeant les 
efforts individuels non pas vers la ruine et la des- 
truction, mais vers l'accord et l'harmonie de toutes 
les forces sociales , c'est-à-dire vers la réalisation 
du but commun de la société humaine. Il faut doue 
que la Religion, les Sciences, les Arts, l'Education, 
la M(Nraiité , le Droit , l'Industrie et le Commerce 
reçoivent chacun , au moyen de l'association , une 
organisation particulière conforme à leur nature, 
qu'ils se développent dans leur sphère propre , dans 
un ordre spécial , et qu'ils forment en quelque sorte 
autant d'états dans l'organisme complet de la so« 
ciété. Le corps social se compose ainsi d'une so- 
ciété religieuse , d'une société politique , d'une so- 
ciété morale, d'une société scientifique, d'une so- 
ciété artistique , d'une société industrielle et d'une 
société commerciale. En outre, chacune de ces so- 
ciétés tendant librement vers son but particulier , 
en vue duquel elle est organisée, concourt libre- 
ment aussi à la réalisation du but commun de la 
sodété qui embrasse tous les buts spéciaux. 

Toutes ces sociétés particulières sont les f(mc- 
tions organiques du corps social. Envisagée à ce 
point de vue, la société, instituée pour le dévelop- 
pement eomplet et rationnel de la nature humaine 
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présente réêllemeiit, comme le voulait Platon , 
Taspect d'un seul homme qui se développe dans la 
plénitude de ses fonctions ou de ses facultés. 

Quels sont maintenant les rapports de ces 
sphères particulières entre elles, et quels sont 
leurs rapports avec la sphère Importante de 
TEtat? 

Gomme ces assodaHons partielles sont toutes 
également fondées dans la nature humaine , elles 
doivent être assimilées entre elles, c'est-à-dire 
traitées sur le pied de l'égalité rationnelle et engre- 
nées de la même manière que les fonctions ou les 
facultés humaines auxquelles elles correspondent. 
Or, les diverses fonctions humaines se trouvent 
entre elles dans un rapport, non de subordination, 
mais de coordincUion , et 1 unité de la vie résulte 
de cet enchaînement organique où toutes les parties 
se soutiennent et se conditionnent réciproquement. 
Il ne faut donc pas que l'une des sphères sociales 
puisse acquérir sur les autres une suprématie ab- 
solue , et il faut même garantir leur indépendance 
mutuelle. Toutes les sphères sociales doivent être 
enchaînées entre elles de telle sorte qu'elles se coor- 
donnent les unes aux autres , et qu'elles soient ré- 
ciproquement la condition de leur développement 
progressif. 

Chaque ordre particulier possède ainsi dans 
l'organisme social une importance propre, une 
sphère libre d'action et de développement, en un 
mot une existence individuelle, en même temps 
qu'elle concourt, dans la mesure de son importance 
respective, à l'accomplissement de l'unité de la 
destination sociale. 

La société se présente ainsi comme une variété 
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de sphères, coordonnées entre elles et fonctionnant 
en unité pour raccomplissement de leur destina- 
tion individuelle et de leur destination commune , 
qui est aussi la destination individuelle et com- 
mune de rhomme. Chacune d'elles, libre dans son 
organisation intérieure et dans son administration, 
est assimilée aux autres et traitée sur le pied de 
r égalité rationnelle. Or , le rapport de la liberté à 
régalité constitue Tassociation; le rapport de l'in- 
dividualité à la communauté, de la variété à Tunité 
constitue Ykarmonie ou Vorganisme, La société 
nous offre donc , comme association générale de 
toutes les associations particulières, fondées dans 
la nature humaine, une harmonie vivante, un or- 
ganisme analogue à Torganisme du corps humain , 
où toutes les fonctions vitales se soutiennent , s'en- 
chaînent et^s'équilibrent réciproquement, pour con- 
courir à Tunité de la destination humaine. 

Cet organisme ou cette harmonie sociale est, 
certes, encore loin d'être réalisée; mais il est ce- 
pendant manifeste que la société marche insensi- 
blement vers sa réalisation. La société suit les 
mêmes phases d'évolution que le corps humain. 
De même que dans celui-ci se développent d* abord, 
d*une manière prédominante, des systèmes particu- 
liers, de même dans la vie de l'Humanité se sont d'a- 
bord constitués les organes principaux et indispen- 
sables, et de même encore que les diverses fonctions 
du corps humain ne manquent jamais, après leur 
développement varié et successif, d'aboutir à une 
harmonie qui signale l'âge de virilité ou de matu- 
rité , de même les diverses fonctions sociales doi- 
vent aussi atteindre l'unité et l'harmonie de leur 
développement au troisième âge de la vie humani- 



— 437 — 

taire qui se montre déjà dans les tendance» de la 
société et surtout dans la ptiilosophie moderne. 
Aiiisi nous rencontrons, dans les temps primitifs, 
les puissances morales, la Religion unie à la Science, 
dominant sur toutes les autres. En Orient, c*est la 
Religion qui a envahi tous les domaines de la vie 
et de la Science. En Grèce, et surtout à Rome , se 
développe ensuite Tidée de TEtat et de la puis- 
sance politique. Le Christianisme, en distinguant 
l'homme du citoyen, a séparé TEtat de FEglise, le 
pouvoir spirituel du pouvoir temporel. Après la 
cessation des spéculations et des disputes reli- 
gieuses, les préoccupations matérielles ont donné 
un développement de plus en plus prépondérant à 
rindustrie et au Commerce, de manière que cette 
puissance nouvelle, sans même être complètement 
constituée, fait pencher déjà la balance de son 
côté» et décide presque en souveraine les princi- 
pales questions sociales. Or, pour que cette puis- 
sance soit retenue, comme les autres, dans de justes 
limites, il faut que les puissances intellectuelles et 
morales s'organisent à leur tour. L'intelligence est 
par la science le levier qui doit faire marcher la 
vie sociale dans l'harmonie de la Religion , de la 
Justice, de l'Art et de l'Industrie, dans la route 
commune de la Moralité. Ce n'est donc que du 
moment que la Moralité et la Science seront aussi 
socialement constituées, que l'Humanité aura acquis 
la jouissance de toutes ses fonctions, de tous ses 
organes principaux; c* est alors aussi, que la vie 
sociale pourra se développer avec ordre, avec har- 
monie, en possédant dans chaque organe, un con- 
tre-poids nécessaire propre à contre-balancer Fac- 
tion des autres. La situation présente et l'ordre du 

8. 
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déve1#ppement des fonctions sociales conduisent 
ainsi à la constitution des puissances intellectuel- 
les et morales qui doivent, par leur action et par le 
fait de leur existence, établir l'unité et Tharmonie 
entre les diverses fonctions de la société. 

Mais, de ce que les divers ordres sociaux doivent 
être coordonnés entre eux, il résulte encore que 
Tordre social particulier, qui est destiné à Tapplica- 
tion et au développement du Droit ou de la Justice, 
et qu'on appelle l'Ëtat, ne doit pas non plus, comme 
on le pense communément , dominer les autres 
sphères sociales. 

L'Etat est Tinstitution du Droit, et par consé- 
quent, ses rapports avec les diverses institutions so- 
ciales, doivent être des rapports de Droit et de Jus- 
tice, c'est-à-dire des rapports de conditionnante. 
€k)mme institution de Droit, l'Etat ne peut donc 
pas absorber les autres sphères de Tact i vite so- 
ciale, les institutions religieuses, morales, scienti- 
fiques, artistiques, industrielles et commerciales ; 
il doit laisser à chacune d'elles sa valeur indivi- 
duelle et respective, sa sphère d'action propre; il 
doit se contenter de leur fournir les conditions ex- 
térieures de développement, assurer leur équilibre 
et leur harmonie sans intervenir dans leur organi- 
sation interne et dans leur administration particu- 
lière. L'Ëtat, comme tel, ne peut être d'aucune re- 
li^n, d'aucune école dans les arts et dans les 
sciences, d'aucun parti politique, d'aucun système 
eommercial. Il doit favoriser toutes les religions 
comme manifestations du même sentiment reli- 
gieux, et attendre de la liberté même de ce senti- 
ment, qu'il atteigne l'unité de forme ou de culte 
qoA lui est néeessaire; il doit favoriser de la inénie 
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manière tontes les sciences, tous les arts, toutes les 
manifestations des besoins industriels et moraux, 
leur laisser toute la spontanéité de leur mouve- 
ment, aussi longtemps qu'ils restent conformes aux 
principes généraux de la Justice et leur garantir 
seulement les moyens de développement. L'Etat 
est le médiateur de la destinée humaine. 

On voit que cette théorie de la société ne néglige 
aucun élément essentiel de la nature humaine. Su- 
bordonnant les questions de pures formes politi- 
ques à la question, plus vivace et plus profonde, de 
Torganisation sociale, elle scrute profondément la 
nature humaine, modèle vivant de la société, et éta- 
blit sur cette base la véritable doctrine d'harmonie 
sociale conforme à la doctrine métaphysique de 
l'Humanité, comme être d'harmonie de la création. 
Elle harmonise la destination humaine avec le mi- 
lieu social dans lequel elle doit s^accomplir. Elle 
accueille et s'assimile toutes les tendances qui se 
sont produites dans l'Histoire, d'après les lois du 
développement de la vie ; elle accepte simultané- 
ment la Religion, la Morale, les Sciences, les Arts, 
le Droit, l'Industrie et le Commerce, et harmonise 
tous ces éléments entre eux dans Tunité sociale, 
non par un pur procédé éclectique, mais après 
avoir constaté leur source dans la nature humaine 
et divine, après en avoir développé les principes 
fondamentaux. Elle répond ainsi à tous les besoins 
de la nature humaine, qui se sont déjà manifestés 
dans la réalité de la vie, à toutes les directions qui 
sont contenues dans l'essence éternelle de l'homme 
et de l'Humanité. 

Chacun des éléments de la nature humaine se 
forme successivement dans le développement de la 
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société comme un organisme spécial et tendant à 
se constituer socialement. Dans l'époque de la for- 
mation qui précède celle de l'harmonie, ces orga- 
nismes se développent dans des proportions diffé- 
rentes. Les uns prédominent sur les autres, les at- 
tirent dans leur sphère d'action, et absorbent toutes 
les forces sociales. Mais, peu à peu tous les autres 
organes se forment, sous la tutelle et la prédomi- 
nance des organes déjà constitués, et cherchant en- 
suite à conquérir leur indépendance. Cette évolu- 
tion successive des divers éléments du corps social 
amène une époque, où certains de ces éléments, 
constitués en pouvoirs souverains, sont en lutte en- 
tre eux et prétendent à la suprématie sur toutes les 
institutions sociales, jusqu'à ce que, de guerre 
lasse, on proclame la séparation absolue de toutes 
les branches de l'activité humaine. Mais le prin- 
cipe de la séparation complète n'est pas moins er- 
roné que celui de l'absorption ou de la suprématie. 
Tous les éléments fondamentaux de la nature hu- 
maine ont la même source dans l'homme ou en 
Dieu, et doivent par conséquent être associés et 
harmonisés dans la société, comme ils sont associées 
dans l'homme. Tous sont également importants vt 
revêtus de la même dignité. 

Chacune des institutions sociales saisit l'homme 
sous une face spéciale ; aucune d'elles ne Tabsorbe 
entièrement. D'après l'idéal du vrai perfectionne- 
ment de la nature humaine , chaque individu doit 
cultiver toutes les faces de son être spirituel et 
physique, non pas d'une manière égale, mais d'une 
manière proportionnelle , en plaçant le centre de 
son activité dans la culture de la branche à laquelle 
le destine sa vocation particulière. L'homme est 
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aiors y à des titres divers , membre de tontes les 
institutions, de toutes les sphères principales de la 
société. 

Toutes les sphères sociales, se trouvant entre 
elles dans des rapports de corrélation et d'indé- 
pendance , peuvent aussi prétendre à être régies 
par une autorité spéciale qui règle tout ce qui est 
de son ressort, mais qui relève aussi d'une autorité 
supérieure pour tout ce qui concerne ses rapports 
avec les autres sphères. C'est ainsi que Tlndustrie 
doit être organisée et régie d'après des principes 
qui lui sont propres; mais cette organisation doit 
être en même temps conforme au principe de la 
justice sociale , elle doit être en accord avec tous 
les principes religieux, avec les lois de la morale et 
de l'éducation. C'est de cette manière qu'on orga- 
nisera toutes les institutions dans l'organisme so- 
cial, et comme toutes ces institutions se rapportent" 
à une face importante de la vie humaine , toutes 
sont appelées pour cette raison , dans l'époque de 
la maturité ou de Tharmonie , à constituer une 
unité supérieure, une sphère ou une autorité cen- 
trale, à laquelle toutes les sphères particulières 
sont liées par une représentation, basée, à la fois, 
sur le principe de la spécialité par rapport à ceux 
qui sont élus, et sur le principe de l'universalité 
par rapport aux membres sociaux qui concourent 
à l'élection. 

Mais l'état d'équilibre n'existera que quand 
toutes les parties auront trouvé leur organisation 
proportionnée. Dans cet état d'harmonie , dernier 
terme du développement social, l'Humanité doit 
apparaître comme une grande personnalité ; elle 
aura réuni tous les hommes dans des cercles tou- 



— Ht — 

jours plus étendus de sociabilité, et la vie humaine 
se montrera comme un système d'associations , 
dans lesquelles tous les membres se seront parta- 
gés, conformément à leur vocation particulière, 
toutes les fonctions particulières qui constituent 
Tensemble de la vie sociale. 
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CHAPITRE IX. 

DeDiiène série des assoeutiou huann. 

V L'Etat. 



Si nous plaçons TEtat en tête de la deuxième 
série des associations humaines , ce n'est pas que 
nous voulions favoriser le préjugé, qui accorde à 
cette sphère particulière la suprématie et la domi- 
nation sur les autres ordres de la vie sociale. Nous 
voulons au contraire réformer les idées qu'on s'est 
faites à ce sujet, et c'est dans ce but que nous nous 
occuperons tout d'abord de bien déterminer la 
nature, le but et l'organisation intérieure de l'Etat. 
Nous pourrons plus facilement ensuite aborder, 
pour chacune des autres associations particulières, 
la question de savoir quels sont ses rapports réci- 
proques avec cette sphère de la vie sociale. 

Les théories erronées, sur la nature et le but de 
TEtaty peuvent se ramener à deux : 1^ celle qui as- 
signe à l'Etat un but trop étendu ; 2® celle qui lui 
assigne un but trop restreint. 

I. Suivant les partisans de la première théorie, 
l'Etat serait la société tout entière, l'association 
humaine centrale, dominant toutes les institutions, 
réunissant tous les intérêts, et pourvoyant à tous 
lea besoins inteUectseli», moraux et physiques de 
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rhomme. LTtat serait ainsi le corps social vivant, 
fonctionnant dans tous ses membres, le poavoir 
qui dirigerait , au moins en dernier ressort , toute 
l'activité sociale , le développement de toutes les 
facultés humaines, et qui maintiendrait 1* unité 
dans l'action sociale, en soumettant tout à un seul 
principe, le bien de la société. 

Cette opinion sur la nature de TEtat est répan- 
due dans le plus grand nombre d*esprits. Elle sé- 
duit, en quelque sorte, par la grandeur du but 
qu'elle assigne à cette importante institution so- 
ciale, et, d'un autre côté, par l'unité qu'elle semble 
établir dans toute l'activité humaine; unité qui 
parait tellement nécessaire à une bonne organisa- 
tion de la société, que l'esprit éprouve une certaine 
satisfaction intellectuelle quand il croit en avoir 
trouvé une application dans la vie. Mais cette 
opinion est fausse en théorie , contraire à Texpé- 
rience , et en opposition avec les nouvelles ten- 
dances qui se prononcent énergiquement dans la 
vie publique. 

L'unité ne consiste pas dans l'agglomération de 
toutes les fonctions principales sur un seul point 
ou dans un seul organe ; elle ne réside pas dans 
l'uniformité de principe et d'action appliquée à 
toutes les sphères de la vie ; elle doit, au contraire, 
se manifester dans l'harmonie et la corrélation des 
diverses institutions , fonctionnant chacune soos 
Faction d'un principe spécial, et s'accordant toutes 
entre elles par l'esprit et le but général de l'Hu- 
manité. La société est un organisme ; elle est le 
grand corps moral, physique et intellectuel de 
l'Humanité. Ce sont donc la notion d'organisme 
et les justes idées d'organisation qui en découlent 
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qui seules peuvent réformer les fausses opinions 
qu'on a conçues sur Tunité sociale et sur le but de 

rstat. 

Or, jusqu'à présent y on a confondu générale- 
ment la notion d'organisme avec celle de méca- 
nisme. Ce sont surtout les doctrines matérialistes 
du siècle précédent qui ont introduit cette confu- 
sion dans les sciences morales et politiques. De 
même qu'elles considéraient le corps humain com- 
me une machine artistement engrenée dans ses 
rouages , et qu^on s'attachait à prouver qu'il n'y 
avait point d'âme ou de principe vital , de même 
on se figura le corps social comme un mécanisme 
plus vaste , où Fart politique se réduisait à imagi- 
ner des forces bien équilibrées et des rouages bien 
montés y dont les fils seraient placés dans les mains 
d'un pouvoir central. £n jeu depuis un demi-siècle, 
ce vaste mécanisme est devenu le lit de Procuste 
de toute indépendance morale et de toute liberté 
sociale. Le corps social a été brisé dans tous ses 
organes, dissous dans ses derniers atomes. Il ne 
reste plus que la fourmilière des individus, distri- 
bués numériquement dans des groupes, nommés 
communes, départements, et dépourvus, comme 
machines, de toute action propre, de tout mouve- 
ment spontané . L'édifice politique construit sur cette 
base tord tous les muscles moteurs, paralyse les 
nerfs de tout sentiment propre, et ne peut qu'inspi- 
rer de l'horreur à ceux qui ont encore quelque 
instinct de vie organique. Tout au plus peut-il 
exciter Tadmiration de ces publicistes doctrinai- 
res , qui confondent la grandeur d'une œuvre so- 
ciale avec une pyramide égyptienne. 
Les idées d'organisation, devenues le motd'or- 

9 
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dre de notre époque^ ^ont une protestation oontre 
cette façon matérialité d'envisager la vie sociale. 
On commence à comprendre que la société est un 
enseml)ledlnstitutions organiques, toutes soumises 
aux mêmes lois d'indépendance et de corrélation; 
qu'elle a à vrai dire, non pas un seul Ëtat, mais 
une confédération ou plutôt une association d'Etats 
constitués par les ordres politiques, religieux , 
scientifique, artistique, moral , industriel et com- 
Unercial. 

2^ Une deuxième catégorie d'hypothèses donne à 
TEtat un but tout opposé ; elle lui assigne seulement 
la inission de veiller au maintien de la sûreté inté* 
rieurje et ^térieure d'une nation. Ce but est re- 
connu par tous les Etats civilisés ; mais il ne rem- 
plit pas tout le cadre de leur activité. La sûreté, 
c'est-à-dire la confiance fondée dans le cours ré- 
gulier et légal des choses, est un élément de la vie 
sociale et une des conditions d'un progrès paisible; 
mais cet élément ne peut pas être considéré comme 
étant de premier ordre, parce qu'il est purement 
formel et qu'il ne prédse rien sur la nature, des 
choses qu'on veut maintenir en sûreté. Or, il y a 
des intérêts migeurs, pour l'homme et pour la so- 
ciété, qu'ils doivent poursuivre ou défendre, même 
au prix de leur repos ou de la sûreté. Le principe 
de sûreté est d'ailleurs une notion excessivement 
vague et par là très-dangereuse dans Tapplication. 
Car une fois qu'on sort de l'état matériel, de la 
sphère de la possession et de la propriété, et qu'on 
considère des opinions, des doctrines susceptibles 
de troubler la société, il n'y a plus aucune règle 
pour une juste appréciation de cet élément social. 
Chaque autorité investie du pouvoir exorbitant de 



iuger la gravité dttdaDger, résoHantd'opi&ioiiaGa^le 
dMirîBes, preûdrait iiî^vitabi^nent ses sympathies 
ouses antipathies, ses craintes ou ses espérances pour 
seule base de ses jugements, et établirait ainsi te|dii6 
effrayant despotisme, soit législatif, soit judiciaire, 
soit administratif. Cette vérité, comprise jusqu'iei 
d'une manière très-imparfaite, a eependimt am^ié 
certains Ëtats à mieux déterminer les droits aux- 
quds le principe de sûreté est subordonné, et qui 
ne doiv^it pas être lésés par son application. On 
voit sdnsi que les Etats ne peuvent pas être de 
pures institutions de police dont le but consisterait 
dans le maintien de la sûreté, mais qu'ils doivent 
reconnaître les droits plus élevés que les hommes 
tiennent de leur nature rationnelle. 

Au mUieu de ces doctrines (^posées se place ta 
vraie théorie qui fait consister le fout de TËtat, dans 
la réalisation sociale du principe du Droit et de 
la Justice, principe qui réside essentiellement dans 
la répartition de l'ensemble des conctitiona et des 
SMiyens extérieurs, dépendants de la liberté Im- 
autine, nécessaires à l'aceomplissemeiit des buts 
rationneb de Tiiomme et de THumamté. D'après 
cette théorie, Factivité de TËtat s'étend è tous les 
domaines de l'ordre social, mais*4e manière à leur 
fournir les conditions extérieures de développe- 
ment, en écartant les obstades , en voiant à iew 
secours, sans intervenir cependant dans leur mon*- 
vement intérieur et sans subordonner les principes 
de leur organisation au principe politique. L'Etat 
ne doit point former l'ii^uste prétention de domi* 
ner toutes les forces, toutes les sphères sociales; 
e'est à lui au contraire de se coord<mner à elles, 
d*épier, de suivre leurs mouvements pour confort 
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mer à chaque état de développement, dans l'un oa 
l'autre de ces domaines, les conditions sociales 
d'existence et de progrès ultérieur. Le principe 
de justice, la répartition des moyens sociaux entre 
toutes les sphères de Tordre social, conformément 
au but qu'elles poursuivent , voilà la vraie et unir 
que mission de l'Etat. 

La distinction que nous avons faite entre le but 
de la société et le but de l'Etat, se reproduit dans 
la question du pouvoir. En général, le pouvoir so- 
cial est un résultat complexe, l'ensemble des forces 
mises en mouvement par la société et par ses men»- 
bres dans les différentes sphères de l'activité hu* 
maine. Plus donc une société est active, plus die 
embrasse de sphères de culture, plus elle est riche 
et puissante. Mais cette puissance se divise en au- 
tant de branches qu'il y a de directions principales 
dans lesquelles la société poursuit son but général. 
Or, nous avons vu que le but général de l'homme 
et de la société est fourni piar les buts moral» re- 
ligieux, scientifique, artistique, industriel, corn* 
mercial et politique. La puissance sociale se com- 
pose donc aussi des puissances morale, religieuse, 
scientifique, etc., dont aucune ne doit manquer 
complètement cl^ une nation, bien qu'elle puisse 
les posséder dans des proportions différentes. Ce 
serait donc une grave erreur de confondre la 
puissance politique d'un peuple avec sa puissance 
sociale et de juger sa culture, d'après le degré de 
développement acquis sous le seul rapport politi- 
que. La puissance politique, si elle n'est pas ap- 
puyée du concours de tous les autres éléments so- 
ciaux, est nécessairement éphémère, et désigne 
plutôt un état maladif qu'un état de santé, celui-ci 
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devant représenter Tactivité et l'harmonie de 
toutes les forces soeiales. C'est l'exagération de 
l'élément politique à de certaines époques qui ex- 
plique la décadence politique souvent si suinte des 
nations. 

Au sein de chacune de ces puissances sociales, 
se forme, par les nécessités de la vie et d'après un 
principe rationnel, un noyau de forces ; ce noyau se 
constitue bientôt comme un centre, autour duquel 
viennent se grouper les éléments analogues, pour 
recevoir de lui l'impulsion et se soumettre à sa di- 
rection. Ce travail de constitution et d'assimilation 
eentrale n'a pas été également fort dans toutes les 
sphères de l'activité sociale. La plupart d'entre 
elles ne sont pas encore arrivées à une organisation 
centrale ; elles sont restées éparpillées dans plu- 
sieurs directions particulières sans aucun lien entre 
elles; en outre, le pouvoir d'attraction étant resté 
trop faible dans ces domaines, elles ont été absor- 
bées pendant longtemps par les sphères, sur les^ 
quelles le développement social s'était porté de 
préférence. C'est ainsi que nous voyons que deux 
des puissances sociales, la puissance religieuse et la 
puissance politique, se sont seules constituées et 
organisées centralement sous des conditions et 
dans des formes plus ou moins différentes, tandis 
que les autres puissances sont encore dispersées et 
en même temps se trouvent, en grande partie, sous 
la loi de la puissance politique qui a dénaturé sou- 
vent leur caractère. 

Ces puissances sociales tendent de plus en plus 
à s'affrancliir d'une tutelle désormais inutile et 
oppressive; elles ne peuvent manquer de se cons- 
tituer en elle»-mèmes après les essais et les oscilla- 



tfons qui aMompâgnent Um% travail de ft)rmatton» 
et dont il d^>ena dés puissances encore tutrices an» 
jonrd'hiâ d'abréger la durée et de diminner leisl 
inconvénients. G^ constitution centrale, outre 
qu'elle est exigée par la nature spéciale des forces 
qui concourent au travail social , est encore néces- 
saire pour la juste division de la puissance sociale. 
Cette puissance, en effet, pour le salut de la 80«< 
ci^, ne doit pas être absorbée par un seul pou- 
voir^ soit politique, soit religieux. Cette sépara- 
tion » qui assure à toutes les sphères de l'activité 
humaine leur indépendance respective» est bien 
plus importante que la division tant vantée des 
pouvoirs politiques. La juste séparation des sphères 
sociales n'est pas seulement la garantie de la véri-* 
table liberté sociale ; mais elle seule peut neutra* 
llser aussi les effets, souvent si désastreux, que les 
changements brusques ou violents dans le pouvoir 
politique entraînent pour le corps social tout en- 
tier. Déjà on aperçoit aujourd'hui que dans les 
organisations politiques où plusieurs corps parta-' 
gent le pouvoir, où il y a, par exemple, une forte 
organisation communale et provinciale, la marche 
de l'administration et de toute la vie politique est 
plus régulière, moins exposée aux fluctuations con- 
tinuelles de la politique générale. 

Cette désastreuse organisation politique, qu'on 
appelle centralisation, est donc un véritable mal- 
heur social ; elle habitue les esprits à se diriger 
vers un seul point d'où ils attendent ou le bien ou 
le mal, tandis que chacun devrait trouver dans des 
sphères politiques plus rapprochées des buts dignes 
de son activité, et contribuer par ses efforts parti- 
culiers à l'unité totale du bien publie. — Mflds ce 
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fOi est déjà d'utie si grande importance ponr la 
vie politique, aurait des effets encore plus salu- 
taires pour toute la vie sociale. Les différents pou- 
voirs politiques ne sont pas de véritables contre- 
poids les uns des autres, puisque tous sont insti- 
tués pour le même but, le but politique. Il y aurait 
de véritables contre-poids sociaux, si, à côtédu pou- 
voir politique, les puissancesintelléctuelles, morales 
et industrielles, étaient constituées en sphères plus 
ou moins indépendantes. C'est une constitution 
de ce genre qui nous est réservée dans Tavenir. 
Cette constitution déterminera non-seulement la 
séparation, mais aussi les justes rapports, renchal- 
nement et la corrélation de tous les cercles de Tordre 
social. Nous aurons alors une unité sociale nouvelle, 
différente de Tunité purement politique, et qui met- 
tra d'accord la liberté et Tindépendance avec la so- 
lidarité, rharmonie et la direction commune dans 
tous les éléments de la Société. 

Quant à la puissance politique proprement dite, 
sa base première et la plus large réside dans Tacti- 
vité de tous les membres qui font partie de l'asso- 
eiation civile, et qui contribuent, chacun pour sa 
part, à la réalisation du but politique. UËtat, asso- 
ciation de droit et de justice, est d*autant plus fort 
et plus puissant, que son but est le plus parfaite- 
ment et le plus généralement accompli par tous ses 
membres, que les obligations et les droits sont sa- 
tisfaits dans toutes les parties sociales, oonfbrmé- 
ment au principe de la justice. — Toutefois il faut 
distinguer la puissance politique, qui comprend les 
férces de tous les membres de Tassociation, de celle 
qui est exercée par l'Etat comme unité politique 
collective. Toute association présuppose pour son 
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existence et son développement une direction qiii 
choisisse les voies et les moyens pour mieux at- 
teindre le but commun. Il faut donc qu'il existe 
une autorité politique qui , après avoir déterminé, 
d'accord avec l'association, le but et la juste sphère 
d*action, soit chargée de rechercher et d'employer, 
dans l'intérêt de tous, les moyens nécessaires pour 
la meilleure réalisation du but politique. C'est cette 
autorité investie de la disposition de ces moyens 
qui est appelée pouvoir dans le sens ordinaire du 
mot, pouvoir général qui se divise ensuite en plu- 
sieurs pouvoirs particuliers. 

III. Nous avons à nous occuper maintenant de 
l'établissement du pouvoir ou de son origine, de son 
but et de sa légitimité. 

L'établissement du pouvoir ou de l'autorité po- 
litique doit se faire en principe dans les formes, 
d'après lesquelles se règle toute organisation inté- 
rieure d'une société composée d'êtres doués de rai- 
son et de liberté. C'est donc une convention ou un 
contrat social qui est le mode rationnel de l'insti- 
tution du pouvoir. 

Ce mode d'établissement a été jusqu'à présent 
très-peu suivi dans l'histoire, et l'état imparfait 
dans lequel se trouvait la vie politique des peuples 
ne permettait pas d'adopter, soit en partie, soit 
complètement, cette forme. Mais plus les nations 
acquièrent la conscience de leurs droits et de leurs 
besoins, plus elles exigent que le pouvoir soit une 
émanation de la nation , afin qu'il ne puisse pas 
se mettre en opposition avec les besoins popu- 
laires. La source, l'origine du pouvoir est donc 
dans le Peuple; c'est en lui que réside la puis- 
sance politique générale ; c'est de lui que tous 
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les pouvoirs particuliers tirent leur origine. 
C'est dans ce fait, que tous les pouvoirs émanent 
du Peuple lui-même, que réside la souveraineté du 
Peuple, attribut de la personnalité collective, qui, 
indépendante dans sa volonté, se détermine elle- 
même d'après le sentiment de ses besoins et la 
conscience de ses droits. Toutefois, il faut bien 
faire attention que la volonté, soit individuelle, 
soit commune, n'est que le mode de réalisation du 
droit, que le contrat n'est que la forme dans la- 
quelle le principe du droit est exprimé par une 
association. Le principe de la justice elle-même est 
au-dessus de toutes les volontés et de tous les con- 
trats. La souveraineté, qui se fonde donc sur le 
concours de toutes les volontés, n'est que for- 
melle, et doit recevoir son complément et sa sanc- 
tion du principe de la justice. Seule la justice, comme 
émanation de la raison , a le droit de régner d'une 
manière absolue, et constitue par conséquent le 
fondement rationnel de la souveraineté. La desti- 
née de la souveraineté de la volonté est de se ra- 
tionaliser, en se soumettant à l'autorité de la rai- 
son ; mais cette soumission doit être libre ; elle doit 
se faire de la même manière qu'elle se réalise dans 
l'homme individuel , qui , par une suite d'expé- 
riences nécessaires à son éducation, reconnaît enfin 
la raison comme guide de ses actions (!]. 



(1) Ce principe, que la raison et ses étemels principes de 
bien et de justice sont la première source de la souveraineté, 
a été compris par plusieurs publicistes modernes. Mais la 
plupart ont eu le tort assez grave de confondre la raison géné- 
rale de tous avec la raison individuelle. Cette erreur les a 

9. 



Le but dti pouvoir politique ne peut pas différer 
de celui de l'assodâtJon politique. Les théoriciens, 
qui conçoivent le principe du Droit d'une manière 
trop restreinte^ sont obligés, quand il s'agit du but 
de Vassociation et du pouvoir politique, d'élargir 
la sphère d'action du pouvoir pour satisfaire les 
exigences sociales. Mais le principe du Droit que 
nous avons donné, est assez large pour bien déter- 
miner la mission du pouvoir politique. C'est pour 
assurer l'application de la justice, dans toutes les 
sphères du corps social, que le pouvoir est établi, 
et qu'il est investi, ainsi que le principe du Droit 
l'exige, de moyens coactifs pour faire triompher, au 
besoin , le principe général sur les résistances indi- 
viduelles. La justice est donc le but et, en même 
temps, la limite du pouvoir et la justification de ses 
moyens. Un pouvoir n'est ni bon ni mauvais par 
lui-même; il le devient par l'usage qu'on en fait. 
Le pouvoir est une fonction sociale qui , de même 
que les facultés de l'homme, peut recevoir une l)onne 
ou une mauvaise direction. 

Le pouvoir n'existe pas non plus pour lui-même ; 
il existe, et il est établi pour la justice» dont il 
tire seul sa force et sa légitimation. La légitimité 
du pouvoir n'est donc pas une question historique. 
Un pouvoir peut avoir son origine dans des faits 
qui en eux-mêmes ne peuvent pas être justifiés ; 



amenés à interpréter la souveraineté du Peuple par une théorie 
qu'ils prétendent imposer à la société, au nom de la souverai- 
neté de la raison. Ces publicistes, qu'on a appelés doctrinaires, 
sont ainsi arrivés en partant d'un principe vrai, et & travers 
une série d^impossibilitéf , à la négaUoQ du droit, à rarbitraire. 



mais quand le pouvoir est ensuite exercé comme 
l'Intérêt de la nation et le degré de sa culture le 
comportent, il est légitime, parce qu'il se conforme 
au principe de la justice. 

IV. Le pouvoir politique est un par son origine : 
toutefbis il se divise : 1^ par rapport aux différents 
modes de sa manifestation ou de son application ; 
2** eu égard aux autorités sociales qui Texercent. 

t**L'appllcation du Droit suppose deux fonctions 
principales. — D'abord il faut que le Droit soit re- 
connu socialement et formulé par la loi. Les rap- 
ports sociaux du même genre doivent être soumis 
aux mêmes principes régulateurs; la législation 
sociale doit donc comprendre un système de lois 
pour les diflFérents genres de rapports juridiques 
quiexistententre les hommes. Il est donc nécessaire 
qu'il y ait dans TEtat un pouvoir chargé d'établir 
et de réformer les lois pour les différents domaines 
de Tordre social. Les attributions de ce pouvoir 
exigent que ceux qui en sont investis soient à 
même de comprendre les intérêts généraux, de 
saisir les rapports qui existent entre les différentes 
branches de Tactivité sociale; qu'ils soient des 
hommes généraux , capables de traiter les matières 
par principes, pour que la loi soit douée de ce 
caractère de généralité qui fait son essence. L? 
fonction législative est donc la première branche 
particulière, et qui exige une capacité spéciale. 

Mais l'établissement de la loi est différent de 
son application qui est de deux espèces. Cette ap- 
plication peut être provoquée, par les discussions 
ou les contestations entre les particuliers seuls ou 
entre les particuliers et Fautorité de l'Etat; ou bien 
l'application de la loi se fait sous cette provocation, 
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naturellement» a tous les cas, à tous les genres de 
rapports par lesquels la loi a été donnée. La pre- 
mière branche d'administration de la loi reçoit le 
nom de pouvoir ou de fonction judiciaire, Tautre 
celui de pouvoir ou de fonction executive. 

Ces deux pouvoirs, bien qu'ils soient distincts et 
qu'ils doivent être séparés dans la vie sociale, se 
rapportent cependant au même objet, l'application 
de la loi. La sphère d'action de ces pouvoirs est 
pourtant différente. Celle du pouvoir judiciaire 
est la moins étendue, parce que son action n'est 
qu'éventuelle, se manifestant dans les cas de contes- 
tations sur le Droit, tandis que l'action du pouvoir 
exécutif est incessante, générale, se faisant sentir 
toujours dans tous les domaines de Tordre public. 
Le pouvoir exécutif est le juge de la bonté des me- 
sures de détail qui sont à prendre dans les diffé- 
rentes circonstances, et pour les divers genres de 
l'administration publique. 

La première division du pouvoir, eu égard au 
mode de son action, est donc la division en pouvoir 
législatif et en pouvoir administratif, dont le der- 
nier se divise, de nouveau, en deux branches dis- 
tinctes, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exé- 
cutif. 

S^ Cette division du pouvoir ne doit pas être 
confondue avec celle qui se fait, eu égard aux au- 
torités sociales, qui participent àson exécution. Une 
nation est le complexe de plusieurs degrés d'as- 
sociations qui se développent dans son sein. Nous 
avons vu qu'une nation repose sur la famille comme 
première base sociale ; que les familles réunies en- 
suite dans le groupe forment le second degré d'as- 
sociation ; l'association des groupes forme la Irihu^ 
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et la réunion des tribus forme Fassociation natio- 
nale. Or, le pouvoir poRtique, dans ses deux bran- 
ches, s'étend sur tous ces degrés d*association ; tous 
participent à son exercice, de telle manière que 
chacun de ces corps est indépendant ou souverain, 
dans la législation comme dans Tadministration, 
pour tout ce qui concerne sa sphère particulière 
d*existence. Mais, d'un autre côté, ils sont subor- 
donnés chacun à la sphère d'action de rassocia- 
tion supérieure, et tous ensemble sont subordon- 
nés à la législation et à Fadministration nationale. 
De cette division du pouvoir résultent le pouvoir 
familial, le pouvoir municipal, le pouvoir provin- 
cial et le pouvoir national. 

La séparation de ces pouvoirs et la juste fixa- 
tion de leurs attributions sont un objet d'une grande 
importance. Les empiétements de l'un sur l'autre, 
la confusion de leurs sphères d'action sont des 
causes de despotisme et des entraves à la liberté 
politique, aussi redoutables que celles qui résultent 
de la confusion des pouvoirs législatif, judiciaire 
et exécutif. Dans la tendance des nations modernes 
vers Tunité, on a souvent sacrifié le pouvoir com- 
munal et provincial si fortement constitué dans les 
époque>s antérieures au profit d'une prétendue 
unité nationale. Mais la véritable unité ne réside 
pas, nous l'avons déjà dit, et nous ne nous lasse- 
rons pas de le répéter, dans une désolante et ma- 
thématique uniformité, elle consiste dans l'har- 
monie riche et dans le développement libre et 
proportionné de tous tes éléments sociaux, de toutes 
les sphères de l'association politique. Quel que soit 
le système au profit duquel on voudrait établir une 
prépondérance démesurée du pouvoir national. 
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telle que nous la rencontrons dans le régime de la 
centralisation, totjoiirs elle serait réprouvée par les 
principes de la vraie liberté politique, sans laquelle 
aucune organisation ne peut prospérer, ne peut se 
développer ni prendre racine dans le corps d'une 
nation. 

Mais ces divers pouvoirs pourraient abuser des 
moyens ou des forces dont ils disposent et rompre 
réquilibre social. Il faut donc prendre des garanties 
contre eux. Il convient de placer au-dessus de tout 
les pouvoirs politiques un pouvoir d'un autre 
genre, le pouvoir inspectif, chargé de veiller à ce 
que tous les autres pouvoirs restent dans les limites 
de leurs attributions , n*empiètent pas les uns sur 
les autres, et que les fonctionnaires de tous les or- 
dres remplissent leur devoir. La constitution de 
ce pouvoir inspectif est sans doute difficile ; mais 
quand on songe que plusieurs de ses éléments exis- 
tent déjà dans Torganisation actuelle (l ), on trouve 
une route toute tracée qu'il s*agit seulement de 
poursuivre et d'étendre. C'est aux publicistes de 
diriger leur attention sur ce point important et de 
préparer par leurs recherches la constitution future 
de ce pouvoir dans la société. Ce pouvoir, selon 
FIchte, qui le premier en a fait remarquer la né- 
cessité, ne doit pas exercer une action positive, 
mais négative ou prohibitive ; il doit surveiller par- 



Ci ) Nous citerons eo particulier la cour des comptes» qui t 
le drait de suspendre , jusqu'à ce que le pouyoir législatif ait 
été saisi de la question, l'exécution des actes financiers or- 
donnés par le pouvoir exécutif, et qui ne lui j[)araissent pas 
autorisés par la constitution ou par la loi. 



ttcullèrement le pouvoir exécutif ou raâmtntetra- 
tion, et par conséquent être Indépendant de ce 
pouvoir. 

V. Le juste exercice des pouvoirs politiques 
dépend du mode et des conditions de nomination 
des personnes qui sont Investies de leur exercice. 
II y a à ce sujet plusieurs considérations impor- 
tantes qu'il ne faut jamais perdre de vue. En pre- 
mier lieu, il faut faire attention que ces pouvoirs 
ne sont que des fonctions, qui pour être bien exer- 
cées exigent des conditions de capacité de la part 
de ceux qui en sont investis ; et en second lieu, il 
faut faire une distinction entre les différentes fonc- 
tions qui ne peuvent pas être conférées de la même 
manière à des membres de la société politique. 
Sans doute, en principe, il faut établir que les 
pouvoirs, ayant leur source dans le Peuple, doivent 
aussi porter l'empreinte de cette origine. Mais cette 
condition est suffisamment remplie, si le pouvoir, 
cbargé d'établir la loi ou les principes régulateurs 
des différents ordres politiques, est organisé de ma- 
nière qu'il ne peut se mettre en opposition avec le 
vœu de la nation, et qu'il dépende par conséquent 
dans sa constitution de Téiection populaire. Ce 
mode de constitution adopté pour le pouvoir légis- 
latif suffit pour exercer une influence convenable 
sur l'organisation des autres pouvoirs. Les pou- 
voirs particuliers, exigeant des connaissances plus 
spéciales, qui ne peuvent pas être appréciées par les 
masses, ne doivent pas être conférés par le même 
mode d'élection populaire. Tandis que le pouvoir 
général est constitué par la généralité des citoyens, 
les pouvoirs spéciaux doivent être conférés par des 

ordres ou des clastei spéciales qui sont à même 



d'apprécier les connaissances exigées pour Texer- 
cice de ces fonctions. 

Quant à ceux qui peuvent être investis des fonc- 
tions législatives, la raison exigerait qu'ils fussent 
choisis dans une classe de citoyens, rendus aptes par 
leurs études à saisir et à comprendre les intérêts 
généraux qui doivent être garantis par la loi. Ce 
seraient donc ceux qui ont étudié le droit dans 
toutes ses branches, sous le rapport philosophique, 
historique et politique, qui devraient être appelés à 
ces fonctions; la législation de TËtat, étant, par sa 
véritable nature, juridique et politique, devrait 
aussi être confiée aux hommes appartenant à Tor- 
dre juridique et pohtique. Mais aujourd'hui que 
TEtat n'est pas assez distinct des autres sphères so- 
ciales et que celles-ci n*ont pas encore une consti- 
tution et une législation spéciales, il est conforme à 
l'état social actuel, que les fonctions de législature 
soient exercées par des hommes appartenant à tou- 
tes les classes de la société. L'élection doit alors 
être réglée de manière qu'elle devienne une mani- 
festation vraie et aussi complète que possible de 
tous les intérêts et de toutes les opinions qui ré- 
gnent dans l'ordre social. 

YI. La manière dont les pouvoirs sont exercés 
dans la société constitue la forme du gouverne- 
ment. Cette forme varie, selon que les différents 
pouvoirs sont confondus ou séparés et selon que le 
pouvoir général, vraiment souverain, le pouvoir 
législatif, est exercé par un, par plusieurs ou par 
tous les membres actifs de l'Etat. Quand tous les 
pouvoirs sont exercés par un seul homme ou par 
un seul corps, il y a despotisme; quand tous les 
pouvoirs sont complètement séparés Tun de l'au- 



— 464 — 

tre, il y a amarchie. Ces deux états polltiqfies ne 
sont pas à vrai dire des formes de gouvernement , 
mais l'absence de tout véritable gouvernement. 

Les différentes formes de gouvernement résul- 
tent principalement des divers modes de constitu-* 
tion et d'exercice du pouvoir législatif. Sous ce 
rapport la forme du gouvernement est ou monar- 
chique, quand une personnalité est te seul arbitre 
dans la législation, ou aristocratique, quand un 
corps ou une classe d'hommes, privilégiés d'une 
manière quelconque, exerce le pouvoir souverain, 
ou démocratique, lorsque le peuple tout entier est 
appelé à la confection de la loi. 

Les formes de gouvernement n'ont pas l'impor- 
tance qu'on a commencé dans les temps modernes 
à leur attribuer. Après avoir compris que les for- 
mes ne sont pas indifférentes dans les institutions 
sociales, on a exagéré leur importance en oubliant 
souvent le fonds pour les formes. La meilleure 
forme de gouvernement serait celle qui se fonderait 
sur la souveraineté du Droit et qui donnerait les 
meilleures garanties pour que les hommes les plus 
capables fussent investis des fonctions pubUques, et 
qui, en se modifiant d'après l'état de culture d'une 
nation, habituerait le peuple, par une éducation 
progressive, à faire un usage rationnel et, de plus 
en plus étendu,des droitsétablis par la constitution. 

Une telle forme de gouvernement n'a jamais été 
réalisée dans le passé. Toujours les peuples ont os- 
cillé entre la monarchie et la démocratie, et l'aris- 
tocratie a été prise par eux comme un pis aller et un 
juste milieu insaisissable. Cependant, cette forme 
de gouvernement est la seule rationnelle; elle est 
la seule conforme au mouvement de la société qui 
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ie tradôtt dans ces deax ternies «ntradtctolrai 
eonêervation et pragri», double manlfestatioD d« 
esprits auxquels tout gouvernement est tenu de sa* 
tisfalre sous peine de tomber dans le despotisme ou 
dans Tanarcbie. Cette forme, que l'avenir nous 
léra découvrir et qu'il réalisera, est sans doute cette 
République, qu'à chaque dédiirement de la so* 
elété, les peuples semblent entrevoir et que nul 
Jusau'ici n'a encore pu définir. 

Nous terminerons ce paragraphe par quelques 
considérations sur la constitution de 1 Etat. 

Vil. L'Etat, oomme assodation permanente 
des hommes, poursuit dans son développement un 
but éternel, celui de la justice, sous les conditions 
et avec les moyens appropriés à chaque époque de 
culture de la société. Or, c'est l'ensemble de ces 
moyens socialement organisés pour l'accomplisse^ 
ment du but politique qui forme la constitution de 
PEtat. 

La constitution politique d'un peuple ne doit pas 
être confondue avec toute sa constitution sociale, 
pas plus que l'Etat, son but et ses pouvoirs ne doi* 
vent être identifiés avec la société et les domaines 
de son activité. La constitution politique n'est tou« 
Jours qu'un des éléments de la constitution sociale, 
qui comprend aussi les modes d'organisation des 
éléments intellectuels, moraux, religieux, indus- 
trieux de la société. La même différence que nous 
avons constatée parmi les peuples sous le rapport 
de leur puissance, se remarque aussi dans leur 
constitution sociale. Aujourd'hui, dans l'ardeur des 
réformes qui s'est emparée des esprits, on parait 
oublier cette difTérence et attendre le salut de la so- 
ciété de la consécration des principes politiques. 
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C'est une errenr. TûutefoiBy eette teudanee pollti- 
que prédominante s'explique et se Justifie par la na* 
ture et la mission de FËtat : comme l'Etat est Fasso- 
eiation qui a pour but de fournir les moyens de 
rexistence et du développement de la société et d'é- 
tablir les prineipes qui garantissent le mieux à cha- 
que membre ses droits, c'est-à-dire les conditions 
de son développement individuel et social, il est de 
la plus grande importance que ces moyens soient 
spécialement reconnus et fixés pour Tusage ulté-* 
rieur de tous. Mais il est à remarquer que les moyens 
eux-mêmes ne peuvent être bien établis, si Ton ne 
s'enquiert pas d'abord du but de la société, et si 
l'on n'est pas d'accord sur tous les buts rationnels, 
fondés dans la nature de Thomme et sur le mode 
moral et libre de leur réalisation. C'est l'oubli de 
cette vérité qui, Atant aux réformes et aux consti- 
tutions politiques leur dernier but essentiel, peut 
être la cause que les peuples, préoccupés des idées 
politiques, se fourvoient de plus en plus, se nour^ 
rissent d'Hlusions, en cherchant le salut et le bon- 
heur général dans des principes qui ne leur don- 
nent que les moyens extérieurs, et qui, pour être 
bien employés, présupposent la connaissance rai- 
sonnée de tous les intérêts humains qui demandent 
une satisfection sociale. Il ne faut donc pas oublier, 
pour les moyens, le but de la vie; les peuples, qui 
tombent dans cette erreur, n'ont pas plus le sens 
vraiment pratique, que ceux qui, adonnés aux re- 
cherches sur les grandes questions de la destinée 
humaine, perdent de vue les moyens par lesquels 
elle doit être socialement réalisée, facilitée et mise 
à l'abri des entraves que l'ignorance et le mauvais 
vouloir des gouvernements pourraient susciter. 
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Voici quels sont les j^tncipes d'une bonne oons- 
Ututîon politique. 

1^ La constitution politique doit se restreindre 
au domaine du Droit et de la Politique. — On doit 
^ablir les principes régulateurs pour les rapports 
entre TEtat et les particuliers, sans empiéter sur le 
mouvement et la direction des autres sphères de la 
vie sociale, sans intervenir, par ^exemple, dans les 
domaines religieux, moraux, scientifiques et indus* 
triels. — La constitution se bornera donc à énon- 
cer les droits et les obligations de tous les membres 
envers TËtat, et à organiser les pouvoirs nécessaires 
pour leur exécution. 

2® La constitution politique doit aussi consacrer 
le principe de relation ; ce principe est exigé par le 
Droit, qui, bien que distinct de la Religion, de la 
Morale, etc., est avec ces objets dans le même rap- 
port que le moyen Test avec le but. — La consti- 
tution doit donc formuler Tobligation imposée à 
TËtat, de fournir à toutes les sphères de Factivité 
sociale, à la Religion, à la Morale, à la Science, aux 
Arts, à TLidustrie, les moyens et les conditions 
d'existence et de développement, qui, n'étant pas 
donnés par ces sphères elles-mêmes, dépendent de 
circonstances extérieures et de la société en géné- 
ral. — La constitution, tout en consacrant la non- 
intervention de TËtat dans le mouvement intérieur 
de ces sphères, consacre le principe de secours et 
de concours extérieur pour leur assurer les moyens 
d'existence et de développement. Le principe du 
Droit exige donc que l'action de l'Etat ne soit pas 
purement négative, mais qu'elle soit aussi positive 
vis-à-vis des différentes sphères de l'activité so- 
ciale. 



3^ La constitution politique établit également 
leik principes sur les voies et moyens qui doivent 
être mis à la disposition du gouvernement, pour 
que TËtat puisse remplir ses obligations envers 
tous les ordres, toutes les institutions de.la société. 
En même temps elle indique ea principe le mode 
d'action de FEtat, que les législatures, chargées de 
la discussion du budget, ont ensuite à spécifier 
pour les institutions qui tombent sous Tapplication 
du principe constitutionnel. 

4° La constitution politique ne doit pas être re- 
vêtue d'un caractère dimmutabilité. Gomme elle 
doit consacrer, d'après les principes du Droit, les 
moyens du développement social , elle doit aussi 
suivre ce développement, se modifier, se transfor- 
mer avec rétat social» avec ses besoins et ses ten- 
dances. — La constitution doit donc, pour être 
progressive, renfermer en elle-même le principe de 
sa réforme et préciser les conditions sous lesquelles 
elle peut avoir lieu. 

5"" Une constitution, pour être en harmonie avec 
l'esprit politique et social d'une époque, ne doit 
pas être l'expression pure et simple de ce qui existe 
déjà; elle ne doit pas être seulement, comme on le 
croit ordinairement, le produit, la formule des 
mœurs, des habitudes et de la conscience actuelle 
d'un peuple ; elle doit au contraire, par ses prin- 
cipes, devancer toujours l'état social, parce que 
c'est sous la direction de ses principes qu'un peu- 
ple doit se développer ou compléter son éducation. 
C'est ce qui est encore exigé par le principe du 
Droit. Les Droits politiques n'étant que les moyens 
sociaux qui sont mis à la disposition de tous, doi- 
vent être établis avant même que les membres de 



l« société en aient pa fiiira l'uaage complet. Tous 
doivent appreadre, successivement et par les essais 
inséparables de tonte éducation, à en faire le méik*- 
leur usage. 

Nous avons ainsi terminé ce que nous avicms à 
dire sur l'Ëtat et sur son organisation. A présent 
nous pouvcHis examiner les rapports entre TEtat et 
les autres associations sociales. 
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CHAPITRE X. 

Deixièire série des associatiois 

s» L'EffUse. -- 30 La 



I. L'Ëglûe n*est autre chose que Tassociatioii 
religieuse ou la Religioa constituée en culte, eu 
état permanent de la vie de tous ceux qui sont a»* 
sociés pour Fédification commune. L'Eglise, de 
même que le culte, n'existe que par l'assodatloQ 
libre des individus. C'est aux membres de Tasso^- 
dation qu'appartient la faculté de donner au culte 
ou à FEglise la forme ou Torganisation qui leur pa- 
rait le mieux répondre au but de la Religion. 
L'Humanité est sans doute destinée à arriver dans 
son développement religieux à l'unité de doctrine 
et de croyance, lorsque la raison aura trouvé les 
principes fondamentaux et les aura rendus acces- 
sibles à l'intelligence de tous; mais cet avenir ne 
p&OLt être préparé que par un état religieux dans 
lequel une unité fausse et fictive ne mettra pas 
obstacle aux mouvements libres de l'esprit hu- 
main, sous lequel les cultes existants pourront se 
transformer, et dans lequel de nouveaux cultes 
pourront naître et essayer d'attirer à eux, par l'en- 
seignement religieux, les convictions qui finiront 
par se rendre librement à la vérité une et entière» 
commune et universelle. 



Dans les rapports réciproques à établir entre 
l'Eglise et l'Etat, îi y a d'aîiord à fonder une dis- 
tinction entre ces deux sphères sociales qui, pour- 
suivant chacune un but particulier, doivent con- 
sacrer une juste indépendance. Mais cette distinc- 
tion n'implique pas une séparation telle que 
l'Eglise et l'Etat demeurent complètement étran- 
gers l'un à l'autre. Les rapports entre ces deux or- 
dres sociaux ne sont pas purement négatifs ; ils 
n'ont pas à rester vis-à-vis l'un de l'autre, dans un 
état d'indifférence ou de complète inaction. La 
maxime que la loi et l'Etat sont athées, dérive de 
cette concqition vulgaire du principe du Droit, 
selon lequel l'action de la Justice est seulement 
négative, ayant pour but de maintenir les indivi- 
dus et les institutions sociales dans les limites de 
leurs sphères particulières ; elle signifie seulement 
qu'il y a et qu'il doit y avoir une séparation com- 
plète entre la Religion et les institutions politiques, 
et en ce sens elle renferme une grande vérité; l'or- 
ganisation du droit et celle de la religion sont 
basées en effet sur des principes distincts ; mais il 
n'en est pas moins vrai que l'Etat et l'Eglise sou- 
tiennent dans la vie sociale de nombreux rapports 
que le principe de la justice ne saurait méconnaî- 
tre. L'Etat a d'ailleurs pour but spécial de fournir 
à toutes les institutions les conditions positives et 
négatives de leur existence et de leur développe- 
ment; il n'est donc pas phis athée, que la Religion 
et l'Eglise ne peuvent être mises hors la loi. C'est 
la loi de justice qui doit tracer, à l'Eglise comme à 
l'Etat, le cercle de leurs obligations tant positives que 
négatives. Ce sont ces obligations réciproques que 
nous avons à déduire de la nature de ces institutions. 
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A. Les droits, que l'Eglise peut réclamer de l'Etat 
comme autant d'obligations envers eHes, peuvent 
se résumer dans les suivants : 

1** La Religion, étant une sphère distincte du 
Droit, toute église ou communauté religieuse peut 
prétendre à rester indépendante de l'Etat et à n'être 
soumise dans sa vie intérieure à aucun pouvoir po- 
litique extérieur. 

2"* L'Etat ne peut ni imposer, ni modifier un 
dogme ou une religion. — Quand le besoin de ré- 
forme se manifeste dans une Eglise, l'Etat a le 
droit et même l'obligation de venir en aide à cette 
transformation ; mais il ne doit faire usage, dans 
ce but, ni de contrainte physique, ni de contrainte 
intellectuelle; il doit se borner à fournir les condi- 
tions d'existence, aussi bien à ceux qui établissent 
une modification dans le dogme ou dans le culte, 
qu'à ceux qui persévèrent dans l'ancienne doc- 
trine. — L'Etat n'est donc pas indifférent dans le 
mouvement religieux; toutefois son action n'est 
que secondaire, il suit sans la donner l'impulsion 
que les esprits sont susceptibles de recevoir dans 
ce domaine; il constate seulement ce qui a passé 
en fait et prend les mesures conformes au chan- 
gement opéré dans une sphère de l'activité sociale. 
Son devoir est donc avant tout de rester impar- 
tial entre les diverses croyances ou les divers partis 
religieux qui peuvent surgir dans la société; tous 
ont droit à sa protection et à la garantie de la loi 
commune (l). 



(1) Le principe que nous développons ici est l'application, 
dans la spfière politique, des maximes de la tolérance privée ; 

10 



9^ Un dogme ou un eulte peut préteodre à ne 
pas être employé à un but politi<iue ou à toute 
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il ne peut soulever Tombre d'une objection dans Fesprit de 
ceux qui comprennent les obligations du Droit ou de la Jus- 
tke. Il n'en sera pas de même, sans doute, de ceux qui, avec 
des convictions arrêtées, se mettent à la place de la totalité dts 
citoyens et repoussent les croyances différentes des leurs comme 
erronées ; ceux-là feront certainement cette objection , qne 
si notre principe était érigé en maxime de gouvernement, 1 £- 
tat serait exposé à accorder sa protection à Terreur ou à Tim- 
piété. Voici ce que nous avons à leur répondre. L*Etat repré- 
feBi0 dans l'ordre politique la société tdle qu'elle est dans sa 
réalité, dans ses divisions intérieures, avec ses dissensions in- 
tellectueUes et morales ; il a pour mission d'assurer à tous les 
hommes, quelle que soit la différence qui les sépare, les con*- 
ditions de leur développement physique, moral, intellectuel et 
f«ligieiix, selon la forme et dans l'esprit que la conscience de 
ch^icuB a jugés préférables. La supposition que l'Etat poorraic 
élre ainsi exposé à prêter son oonconrs à l'impiété et même à 
l'atfiéismeest gratuite et chiœériaue. D'abord, il n'y a pas da 
religion sans le principe éternel de Dieu ; sans doute ce prin- 
cipe peut être conçu de différentes manières ; mais il est seul 
suffisant pour assurer à une croyance dans laquelle il est r«- 
eoomi le respect et la protection sodale. L'athéisme n'est pas 
une doctrine retigieuse, mais bien plutiêt la négation de tout^ 
doctrine religieuse ; l'Etat n'a aucun secours à lui prêter ; il 
l'abandonne au sort réservé à toutes les erreurs, celui, d'être 
successivement détruites par une intelligence plus parfaite et 
de plus en plus répandue de la vérité. De plus, on pourrait 
croire qne par suite de eelte liberté religieuseï la croyance se- 
rait exposée à rétrograder et à se revêtir de nouveau de formes 
appartenant aux époques inférieures du développement reli^* 
gieux. Mais c'est là une erreur des plus profondes, basée sur 
im oubli XM>niplet du mouvement de l'Histoire. La vie ne 
marche point à reculons ; les tentatives faites dans un tel es- 
prit resteraient isolées et tomberaient bientôt devant la cons- 
cienoe publique, qui porte ses jugements d'apràs |a loi da 
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autre fln étrangère à la ftellgion (1). L'Etat n*a pas 
droit de disposer d'aucun culte ni d'aucun de ses 
actes ; te concours que la Religion peut prêter, dans 
le but de rehausser Fimportance d'un acte de la vie 
humaine, doit être libre et compatible avec la cons- 
eience de ses fonctionnaires. Mais de son côté, l'Etat 
a le droit et le devoir de rendre les actes qui ne 
soQt pas purement religieux, qui appartiennent sous 
Tun ou 1 autre rapport à la vie civile, indépendants 
du culte et de la bonne ou mauvaise volonté de ses 
fonctionnaires. 

4^ L'Etat ne doit pas intervenir dans le domaine 
de la Reli^on ; par conséquent il ne doit exercer 
aucun pouvoir, ni direct ni indirect, sur la nomina- 
tion des fonctionnaires de FEglise. Cette nomina- 
tion n'appartient qu'à la réunion de tous ceux qui 
dans une localité déterminée professent les mêmes 
principes et exercent le même culte. Il se peut que 
dans certaines organisations partielles de l'Eglise 
cette nomination soit dévolue à des autorités ec- 



progrès. Le principe, que l'Etat ne doit pas intervenir dans la 
sphère intérieure du développement religieux reste donc iné« 
branlable. Une contravention à ce principe serait nécessaire* 
ment une cause de trouble et de désordre dans la société. 

(1) C'est une autre conséquence du principe établi sur la 
distinction entre TEglise et l^tat. Là est la seule solution 
rationnelle du conflit qui peut s*élever entre le pouvoir politi- 
que et les fonctionnaires ecclésiastiques au sujet de certains 
actes, par e&emple du mariage. Il en est de mélme de Tintolé*- 
rance ; en tant qu'elle ne produit aucun effet extérieur, elle 
ne tombe pas sous la vindicte de l'Etat ; c'est à la morale de 
juger l'intolérance et d'éclairer l'opinion publique sur les vices 
de tel ou tel culte. 
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clésiastiques; en ce cas FEtat, n*ayant à s'occuper 
d'aucune forme d* organisation ou de hiérarchie, n*a 
qu'à reconnaître le fait ; mais d*un autre côté, 
quand une association religieuse refuse de recon- 
naître un pareil mode de nomination et qu'elle veut 
exercer elle-même le droit de nommer, l'Etat a 
également èj. en protéger l'exercice; la reconnais- 
sance de ce droit devient même à certaines époques 
la condition du progrès religieux et un contre-poids 
à l'arbitraire d'une autorité qui heurterait les sen- 
timents et la conscience des membres d'une com- 
munauté. 

5° L'Etat, par la même raison, n'a à salarier au- 
cun culte; il doit abandonner ce devoir aux mem- 
bres qui professent les mêmes principes religieux 
et qui ont intérêt à les soutenir. C'est au zèle et 
aux convictions des particuliers qu'il faut aban- 
donner des objets qui se maintiennent, changent 
et se transforment avec les convictions. Ce prin- 
cipe n'est pas seulement vrai en théorie, mais en 
pratique ; avec la variété et la diversité des cultes, 
il serait difiiciie à l'Etat d'être impartial entre les 
diverses communautés religieuses et de suivre 
comme il conviendrait les progrès qu'une croyance 
peut faire sur les autres. Si l'Etat, dans une telle 
situation, devait salarier tous les fonctionnaires 
d'un culte, leur nombre serait souvent en dispro- 
portion avec les besoins réels du service ; les pré- 
cautions à prendre pour établir cette propoition 
seraient souvent difficiles à mettre en pratique, 
tandis qu*elles deviendront inutiles dans le sys- 
tème qui abandonne à ceux qui prennent part à 
l'exercice d'un culte le soin d'en salarier les mi- 
nistres. 
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B. Comme l'Etat est investi de la mission de 
maintenir les justes rapports entre les diverses ins- 
titutions sociales» et de veiller, par conséquent, à ce 
que chacune d'elles se renferme dans la sphère 
d'action qui lui est tracée, par la ispécialité de son 
but, il doit aussi tenir : 

1^ A ce que les fonctionnaires de l'Eglise se ren- 
ferment dans le cercle de leurs fonctions religieuses 
sans empiéter, ni sur les pouvoirs politiques ni sur 
les autres fonctions sociales. — Sans doute l'ec- 
clésiastique, comme homme, jouit de tous les droits 
humains, mais, comme fonctionnaire, il ne peut 
pas en même temps exercer des fonctions qui, 
exigeant un autre genre d'aptitude, sont naturelle- 
ment dévolues aux personnes qui en ont fait une 
étude spéciale. L'ecclésiastique ne doit être ni 
commerçant, ni industriel, ni instituteur, ni fonc- 
tionnaire public. — C'est surtout dans la sphère 
de la science que rincompatibilité de l'ecclésias- 
tique doit être bien marquée. Les ministres du 
culte ne doivent pas exercer en même temps les 
fonctions d'instituteurs , parce que l'instruction et 
l'éducation exigent d'autres capacités que celles 
qui sont nécessaires, pour bien remplir les devoirs 
prescrits par le but de l'édification religieuse. 
Tandis que l'instruction et l'éducation supposent 
un esprit méthodique , un caractère à la fois doux 
et ferme et une liberté de mouvement intellectuel 
qui ne soit pas entravée pour le maître par des pré- 
occupations de dogmes et de formes religieuses, la 
Religion, au contraire, demande à ses fonction- 
naires plus d'inspiration , d'entraînement et de 
piété. En second lieu, l'enseignement des sciences 
doit être confié à une classe spéciale pour que la 

10. 
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'Religion trouve dans la Science nn contre-poids à la 
fois et une condition de progrès. Une confusion de 
la Religion avec la Science et TEnseignement, iné- 
vitable peut-être dans Fétat d'enfance des peuples, 
serait une grande calamité pour les nations avan* 
cées, au sein desquelles se sont déjà dégagés et 
formés les organes principaux pour les diverses 
fonctions sociales. La Religion et la Science consti- 
tuent des fonctions différentes, et ce serait vraiment 
paralyser le corps social dans celui des organes q\d 
est le siège de rintelllgence que d'opprimer son 
activité naturelle par un excès de force donné à un 
organe différent. L'histoire prouve d'ailleurs que 
les nations, chez lesquelles l'enseignement est de- 
meuré le plus longtemps dans les mains des fonc- 
tionnaires religieux, sont restées les plus arriérées 
dans les sciences. Gela tient au caractère plus ou 
moins traditionnel de la Religion, et à la prétention 

Îu'elle a de résoudre les plus importantes questions 
e l'Humanité. 11 faut donc que le levier le plus 
puissant de toute culture sociale soit confié à ceux 
qui se trouvent dans la position intellectuelle et 
morale convenable pour en faire usage , et que la 
Science, pour exercer son influence par l'enseigne- 
ment sur les générations naissantes, d'ordinaire plus 
capables de saisir des doctrines nouvelles et plus 
justes, des idées d'amélioration et de réforme, 
reste indépendante de doctrines qui, de leur nature» 
sont toujours plus ou moins stationnaires. 

2° L'Ëtat doit exiger que les fonctionnaires de 
l'Eglise ne se servent de la religion dans aucun but 
civil et politique. Les ecclésiastiques doivent s'abs- 
tenir, dans leurs fonctions, de toute discussion poll- 
tkp»i ils ne doivent ni blAmer ni approuver au* 



cun système politique, et Ils ont à s^abstenir aussi 
bien de discussions théoriques sur les lois que d*Une 
polémique dirigée contre des personnes ou des ins* 
titutions de la société. Toute contravention à ee 
principe mérite une répression d'autant plus sé- 
vère qu*elle se fonde sur l'abus d'une haute et grave 
fonction sociale. La Religion, pour rester dans sa' 
sphère et remplir sa belle mission , doit se placer 
au-dessus de tous les partis et de leurs querelles 
souvent si mesquines , et chercher à pénétrer tous 
les esprits de ce sentiment de Dieu qui fait taire 
toutes les discordes. 

3** L*Etat peut enfin exiger que le culte se ren- 
ferme dans l'intérieur des édifices destinés à son 
exercice; la voie et les lieux publfcs doivent être 
exempts de toute manifestation religieuse, de 
toute représentation symbolique, parce que ces 
lieux sont affectés aux communications maté- 
rielles , à des usages de la vie extérieure , et sont 
visités non-seulement par lés hommes, mais aussi 
par tous les genres d'êtres vivants. Il ne faut donc 
pas que des objets et des représentations de culte 
viennent s'imposer aux yeux, là où les distractions 
extérieures ne permettent pas à l'esprit de se re- 
cueillir et de faire les actes dont on semble lui 
faire un devoir. 

Tels sont les principes qui doivent déterminer 
les relations entre l'Etat et l'Eglise. Nous avons 
maintenant à nous occuper d'une sphère sociale 
non moins importante que la Religion; nous vou- 
lons parler de la Moralité sociale au sujet de la- 
quelle nous devrons rectifier plusieurs erreurs trèS; 
graves. 

II. La Moralité est auvent considérée comma 



— 476 — 

«ppartenaDt uniquement au domaine de la vie pri- 
vée ou de la conscience intime de Fliomme. On 
part même de ce principe pour tracer une ligne 
de séparation absolue entre le Devoir et le Droit ; le 
Droit alors concernerait principalement les rap- 
ports sociaux. C*esl là une erreur qu'il convient de 
détruire : la Morale, aussi bien que le Droit embras- 
sent, quoique en les saisissant sous un aspect par- 
ticulier, toutes les faces de la vie humaine , de la 
vie privée comme de la vie sociale. La Moralité a 
sa force dans la conscience ; mais par ses effets elle 
entre dans le domaine pubHc et est soumise au ju- 
gement de la raison et de Topinion commune. Les 
mœurs, expression des dispositions et des habi- 
tudes morales qui régnent dans une société , té- 
moignent hautement du caractère juste ou vicieux, 
c'est-à-dire de la Moralité, des doctrines qu'on 
professe , non en paroles , mais dans les actes , 
des règles de conduite qu'on adopte dans les rap- 
ports sociaux. 

il y a donc une moralité sociale, et comme tout 
ensemble de rapports sociaux doit s'exprimer dans 
des institutions analogues , il y a lieu de former 
des associations pour la réalisation de la moralité 
sociale. L'instinct des peuples, plus près de la vé- 
rité que rintelligence des savants , est entré depuis 
longtemps dans cette route. Cest ainsi qu'on a 
tenté d* établir des sociétés pour la répression de * 
certains vices , par exemple des sociétés de tem- 
pérance qui , dans plusieurs pays , ont déjà pris 
une assez grande extension. Ailleurs on a orga- 
nisé des sociétés pour Tinstruction et la correction 
des détenus , et il est certain que le système péni- 
tentiaire ne pourra recevoir une exécution corn- 
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plète et salutaire que lorsque des sociétés de mo- 
rale viendront en aide à l'action de TËtat, ira- 
puissant en cette matière, parce qu*il est en réalité 
incompétent. 

Mais ces sociétés se proposent un but trop res- 
treint. Le maintien et le développement de la mo- 
ralité sociale, exigent l'établissement de sociétés 
fondées sur une base plus sociale et plus large. Les 
membres de ces sociétés s'engageraient à s'abs- 
tenir de certains actes , de certains vices sur les- 
quels la conscience publique a toujours été d'ac- 
cord; mais qui, par l'habitude , se sont enracinés 
profondément dans certaines classes, au point d'im- 
poser silence à la conscience et de ne lui permettre 
de se faire entendre que dans les cercles de la vie 
privée. Ces sociétés de morale commenceront natu- 
rellement par ûxer d'abord les devoirs négatifs 
ou d'abstention les plus faciles à déterminer ; elles 
reconnaîtront ensuite d'un commun accord les 
devoirs positifs que les membres veulent observer 
entre eux et envers la société. Mais pour que de 
telles sociétés puissent se consolider et exercer au 
dehors l'influence désirée , il faut que les membres 
et leurs familles soient plus intimement liés, que 
leur vie se passe en quelque sorte sous les yeux de 
tous les associés pour que tous trouvent au sein de 
l'union un appui moral, et pour que, au lieu de 
subir l'influence des mauvais exemples du dehors, 
ils puissent réagir salutairement sur la société qui 
les entoure , et qui recevrait déjà, par le seul éta- 
blissement de ces associations , un avectissement 
salutaire. 

Le but des sociétés de morale sociale serait donc 
de transformer l'intérieur de rhomme et de le 
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fsAre marcher dans sa vie conformément à Tidéal 
de la nature humaine. C*est surtout sur cette trans- 
formation intime et morale qu'il faut compter 
pour le salut de la société. « On ne doit pas atten- 
dre , dit un disciple de Krause (1), le salut de Tétat 
actuel, ni unicruement ni avant tout, des moyens 
extérieurs ou des directions isolées dans lesquelles 
if engagent aujourd'hui !a plupart des esprits, mus 
par les idées et le désir du progrès. Les uns atten- 
dent tout de rétablissement ou du perfectionne- 
ment des Institutions libérales des peuples; les 
atitres d'une meilleure organisation du droit de 
propriété et d'un plus juste rapport entre la pro- 
priété individuelle et la propriété commune ou so- 
ciale. Ceux-ci placent toutes les conditions du 
progrès dans l'amélioration matérielle de la vie , 
dans l'industrie et dans le commerce , tandis que 
ceux-là n'espèrent que dans les moyens employés 
pour ramener Tesprit religieux et notamment pour 
restatirer le Christianisme. D'autres encore tendent 
à bien fixer les rapports entre l'Etat et l'Eglise ; 
d'autres enfin dirigent leurs efforts vers renseigne- 
ment et l'éducation 9 et surtout vers rinstructioû 
populaire. Mais quelque importants , quelque sa- 
lutaires que puissent être ces divers moyens pour 
l'amélioration de la vie humaine, il s'agit avant 
tout de saisir l'homme entier ^ dans toutes les faces 
et dans toutes les puissances de son être , et d'é- 
veiller dans la conscience l'idée et l'idéal de l'Hu- 
manité. Il s'agit avant tout de réformer rintérieur 
de l'homme , de parler à son intelligence , à son 
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cœur ^ à sa volonté , en loi faisant eomprendre qne 
son premier devoir est de conformer sa vie à l'Idéal 
de THumanité et de travailler à la réalisation de 
sa destinée individuelle et sociale, d 

Le genre d'association dont nous proposons Fé- 
tablissementy et qu'on pourrait appeler Sociétés de 
vertu, m sont pas sans précédents dans THistoire. 
Les Romains avaient établi la censure , chargée 
de la surveillance des mœurs. L'Bglise, qui a suc- 
cédé à l'empire romain et qui a tant emprunté au 
monde ancien, a institué la censure ecclésiastique. 
Ces Institutions ne peuvent plus convenir au véri- 
table esprit de moralité ; il n'y a que des esprits 
enclins au despotisme ou des révolutionnaires irré- 
fléchis qui, attendant tout le salut du pouvoir 
pcriitique ou voulant imposer violemment à la so- 
ciété leurs doctrines , pourraient songer à investir 
une autorité politique ou religieuse d'une telle sur- 
veillance ou d'une semblable censure. Mais il n'en 
est pas moins vrai, qu'en dégageant de ces aberra- 
tions du passé l'idée fondamentale ou la base pre- 
mière , on trouve des éléments qu'un esprit nou- 
veau peut transformer et incorporer dans l'avenir. 
Ce que nous demandons est conforme aux vrais 
principes de la Morale, qui rejette toute contrainte, 
et d'accord avec l'esprit de notre temps , qui veut 
la liberté. Nous voulons que les hommes s'asso- 
cient et conviennent librement des principes qu'ils 
prétendent adopter dans leur conduite; nous vou- 
lons en outre que les mesures qu'on établira , d'un 
commun accord, contre les infractions de ces règles, 
portent elles-mêmes un caractère moral , qu'elles 
soient empreintes de l'esprit de bienveillance et de 
juste indulgence , et n'aillent jamais au delà de 
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rexdusion sociale de celui qui, par des infractions 
réitérées, aurait violé la base de l'association. 

L'£tat n'a pas non plus à intervenir dans la 
formation et le développement de ces associations. 
Il peut demander qu'elles ne sortent pas de leurs 
sphères et ne* prennent pas des mesures contraires 
au but moral ou en opposition avec les autres 
principes de l'ordre social ; et, de son côté , il doit 
mettre d'accord, sans les confondre, les lois avec 
les principes de morale, et aider, autant que cela 
est possible, par des moyens extérieurs , le déve- 
loppement de la moralité sociale. Mais il n'a pas le 
droit d'intervenir directement dans ce domaine, et 
de se poser le directeur de la conscience publique 
ou le distributeur de la moralité. C'est par la li- 
berté et la raison des hommes, réunis en associa- 
tion, que doit se faire le progrès moral de la 
société. 
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CHAPITRE XL 



Deuiène série des associatioas hnnaiiKS. 



4** La Soîenoe et l'Eniélgneinent. 



La culture et rensei|peipeiit 4es sciences est un 
des buts les plus Importants de la vie humaine. 
C'est la Science qui donne à l'homme la possession 
de la vérité > et c'est la possession de la vérité qui 
peut seule régner ^sur les intelligences et rendre les 
hommes vraiment libres, en leur enseignant rem- 
ploi rationnel qu'ils doivent faire de la liberté. Les 
plus vastes problèmes de la destinée humaine, les 
grandes questions sociales qui se sont posées de 
nos jours , celles qui surgiront encore dans Tave- 
nir; toutes ces qu'estions, leur sort et leur solu- 
tion , sont intimement liés à la culture indépen- 
dante des seiences, et de celles en particulier qui, 
comme les sciences morales et politiques , ont la 
mission de rechercher et de développer les prin- 
cipes généraux , d'ouvrir des vues nouvelles dans 
le monde moral et social, et de proposer sans cesse 
à l'activité humaine des problèmes plus vastes et 
plus nettement détermina. 

Les sciences sont cultivées et professées par les 
individus, isolés ou réunis, qui en font la vocation 
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prédominante de leur vie. Les découvertes se fout 
toujours par le génie individuel; mais elles sont 
préparées, inspirées et développées par des travaux 
communs, des associations scientifiques, qui met- 
tent les intelligaices dans des contacts plus ou 
moins fréquents ou réguliers. Partout où Thistoire 
nous signale un mouvement fort, rapide et étendu 
dans les sdences , nous nous trouvons toujours 
amenés à quelques centres, à quelques réunions 
d'hommes, liés entre eux par les rapports de l'ami- 
tié ou par les relations intimes de maître et d'élève. 
Ainsi, dans l'antiquité, tout le développement de 
la philosophie et des sciences a, pour point de dé- 
part, quelques foyers constitués par une succession 
aindividus, dont l'un s'était inspiré et fortifié 
dans le commerce de fautre, et qui, bien qu'ap- 
partenant à la même école, conservaient néan- 
moins leur liberté dans un développement plus 
méthodique et plus étendu des principes communs. 
C'est cet enseignement , à la fois libre et intime , 
qui a donné à la science une culture si élevée et si 
rapide. De même les progrès des sciences et des let- 
tres, depuis le Christianisme, sont dus à des réunions 
d'hommes, adonnés à des études analogues et pour- 
suivantunbut scientifique commun.Bans leMoyen- 
Age, des communautés religieuses se livrèrent spé- 
cialement à des travaux philosophiques et litté- 
raires. Plus tard , pénétrés vivement du besoin de 
concenti'er les efforts intellectuels pour la recher- 
che de la vérité, des hommes formèrent des socié- 
tés savantes, des académies indépendantes tout à 
la fois du pouvoir ecclésiastique et du pouvoir po- 
litique. Les universités s'établirent ensuite, et tou- 
jours les doctrines nouvelles trouvèrent une propa- 



gatfon rapide et un mceè» ceitaia, quand eeux qui 
les adoptèrent purent ibrmer ^ Ibrtifier leurs con- 
victions, par un échange incessant de leurs idées 
on par des relations Intimes avec le créateur d'un 
système* 

L*associatf on des esprits, pour des travaux intel- 
lectuels communs, peut donc seule opérer et soute- 
nir les progrès des sciences. Cette association est 
surtout nécessaire aux époqnes comme la n<ytre y 
Hi des principes nouveaux , dans l'une ou l'autre 
splière de raetivité humaine, tendent À rempiacer 
ou à compléter les principes anciens ; ear il est de 
la nature des principes anciens d'offHr toujours 
une i^s ou moins grande résistance, et cette résis- 
tance ne peut être vaincue que par les ttforts des 
partisans des idées nouvelles , reunis peur les dé« 
fendre et les propager. 

Les institutions, ayant pour objet de cultiver les 
•sciiences et d'en répandre la connaissance, sont les 
sociétés savantes et les divers corps enseignants , 
dont la tête est représentée par TUniversité. Le 
but de l'Université est d'être, dans l'enseignement, 
la r^résentation vivante de l'universalité des con- 
naissances humaines; d'exposer librement toutes 
les sciences dans leurs derniers principes et dans 
leurs relations intimes, comme des lonctions prin- 
cipales de l'organisme général de la science; d'ini- 
tier la jeunesse aux dernières rafeons des choses; 
d'élever ses sentiments par les vues supérieures 
qu'elle puise dans cette étude, non-seulement pour 
la rendre capable d'embrasser une profession sa- 
vante spéciale , mais pour en l^ire avant tout des 
hommes généraux , aptes à saisir les faits et les 
évéacments de la société dans leurs liens » leurs 



causes et leur portée générale, et à se placer ainsi 
à la tète de tout le mouvement intellectuel, moral, 
religieux et politique de la société. L'Université 
qui ne remplirait pas ce but priverait la société du 
plus puissant levier de la civilisation ; en énervant 
Tinstruction de la Jeunesse , elle ne formerait que 
des hommes à idées étroites, sans principes, sans 
caractère, et qui, dénués de convictions sur les 
grandes questions qui intéressent l'Humanité , ré- 
pandraient rindiiférence et le scepticisme sur tout 
ce qui est vrai, grand, beau ou divin, et feraient 
naître l'immoralité, suite Inévitable d'un pareil 
état intellectuel. 

L'Université doit former, avec tous les degrés de 
l'instruction et de l'éducation, un tout organisé 
d'après des principes communs ; les institutions en- 
seignantes doivent constituer avec les sociétés sa- 
vantes un corps unique, le corps savant ou VEUU 
scientifique de la Société , état qui comprendra, 
comme membres sociaux, tous ceux qui font de la 
culture des sciences ou de l'enseignement la voca- 
tion prédominante de leur vie. 

Cette unité du corps savant et enseignant, em- 
brassant la totalité de ses membres, n'existe pas 
encore en réalité, et aussi longtemps qu'il y aura 
des divisions proémdes sur le point de départ, sur 
les principes et sur la relation des sciences et de 
l'enseignement, avec d'autres domaines de l'esprit, 
par exemple, avec la Religion, il est impossible de 
réaliser l'unité d'organisation du corps savant; fic- 
tive qu'elle serait, si un pouvoir extérieur s'avisait 
de rétablir, elle ne pourrait être maintenue que 
par la contrainte, et amènerait certainement ce 
malaise intellectuel qui résulte de la compression 
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des facultés Hbres d« Tesprit. L'unité dans Torgani- 
sation scientifique doit être le résultat aaturel du 
développement des sciences, du rapprochement des 
opinions, du triomphe de la vérité. Mais avant que 
ce dernier terme puisse être atteint, la science et 
renseignement peuvent se constituer dans plusieurs 
sphères moinslarges^plusoumoinscoordonnées. De 
même que TEtat politique, embrassant la vie civile 
d'un peuple, a été précédéde l'organisation de la cité 
et de la province ; de même, la science et l'enseigne- 
ment se constitueront d'abord naturellement en 
communes scientifiques; puis, ces communes, 
après s'être consolida dans leur intérieur, s'asso- 
cieront avec d'autres corps savants et enseignants, 
et formeront une province intellectuelle pour arri- 
ver dans un développement ultérieur à l'unité d'or- 
ganisation de Y Etat savant. 

Mais ces progrès, pour être réalisés successive- 
ment, dépendent de deux conditions, l'une ex- 
terne, concernant l'indépendance de la science et 
des corps scientifiques de tout pouvoir politique ou 
religieux, condition sur l'examen de laquelle nous 
reviendrons ; l'autre, interne, fixant les garanties 
de liberté qui doivent être observées dans le sein 
même du corps de la science et de l'enseignement. 
Nous allons déterminer cette condition plus en dé- 
tail. 

Il faut que la liberté la plus complète règne dans 
les travaux des sociétés savantes, que les membres 
soient libres de traiter toute question qui rentre 
dans le cadre des matières embrassées par la so- 
ciété et dans le sens qui est l'expression de leur 
conviction. La même liberté doit régner dans ren- 
seignement et ses différents degrés. Quiconque a 



doimé de» preuves de âaviii?, dott pouvoir ouvrir 
un eûwigoemfiBt, dwsreeprit qu'il crcrtt conforme 
k la vérité et suivant la méthode qu*n i^g^ Ia plu» 
f«vor«bie à ravaacCTaeat des élèvç». Cette liberté 
e^t surteut une coudîtioiï de vie et de progrès dans 
Vittstruetiou supérieure ; là, en effet, il «'agît 4u 
perfeetioniwineDt e^Moitinuel des doctrines, des ni&* 
tbodes, de la découverte de nouveaux principe», qui 
renversent ou complétât les théories préeédeptes^ 
Or, il M dans la nature de tous les homme», tf^ 
bandonner difficilement la doctrine qu'il» ont pro- 
fanée dès leur jeunesse, et de s'opposer m^e h 
la prc^agation des idées nauvelle» i il faut donc 
que dans tout corps enseignant la liberté donne en* 
trée à des esprits jeunes, qui, par leur activité, leqr 
zèle, et aussi par des principe» nouveaux, porte^ 
ront une sève toute fratehe dans les iustitutlon» 
raseignantes et les empêcheront de rester station- 
naires ou de rétrograder (1). 

Dana la constitution et Forganisation bitérienn» 
des sodétés savantes et des corps enseignants, il 
faut suivre les principes établis par le droit de ao- 
oiété. La société scientifique, composée de toua 
eenx qui sont voués à la culture dêi s^enees et 4 
renseignement, doit être distribuée en plusiaora 



(i) Ce prinoipe, 4*une gTSU^e porté», S été réalité, dspiMS 
^ siècle), m AU«ma|ne, pv rinsUtution dçs PrivaHlooeiUw . 
Voir sur cette institution et sur ses avantages pour les progrès 
de renseignement, Micbaslis, Raisonnemefit sur les univers 
sites, 1718, in-S', et Cousin, Rapport sur tEtat de HnstruC' 
tion pubMque (Uns quelques pays d» PJUewkagne #/ surtout 
m PrufPi, ?sris, \^%, in#r. 
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classes et en plusieurs degrés liés entre eux. La 
coinpositioa de chaque classe, de chaque degré, ne 
peut être le résultat que d'une élection à laquelle 
concourraient, non-seulement ceux qui font partie 
de la section, mais ceux qui, après avoir donné 
des preuves de science et de capacité, sont consi* 
dérés, à divers titres, comme membres du corps 
scientifique et enseignant. Ainsi, dans les sociétés 
savantes, l'élection ne se ferait pas d'en haut, mais 
par les membres de tous les degrés composant la 
section dans laquelle serait faite l'élection. Il en se* 
rait de même dans l'enseignement. D'abord la li- 
berté mettrait chaque jeune savant à portée de faire 
reconnaître ses talents par ceux qui veulent en pro- 
fiter, c'est-à*dire, par les auditeurs qui, s'ils ne 
sont pas les meilleurs juges de la science, le sont au 
moins de la méthode et du talent qu'un professeur 
développe dans son exposition. Ensuite, la nomi- 
nation à des postes plus élevés se ferait parmi 
les membres actifs du degré immédiatement infé- 
rieur, mais avec le concours de tous ceux qui ap- 
partiendraient, à des titres divers, à une branche 
d'enseignement. Les diversdegrés de l'enseignement 
seraient mis ainsi en relation entre eux, et, bien 
que chacun de ces degrés demande des aptitudes 
spéciales qui ne se trouvent pas souvent réunies dans 
le même individu, chacun cependant resterait libre 
d'entrer dans l'instruction immédiatement supé- 
rieure, d'y faire constater son aptitude par des es- 
sais, pour se faire recevoir ensuite définitivement. 
En somme, le principe fondamental de la consti- 
tution des sociétés savantes et enseignantes, c'est 
que la constitution soit corporative dans le sens 
vrai et complet du mot, embrassant dans ses de- 
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grés et dans ses fonctions diverses, tous les hommes 
qui font de la culture des sciences Toccupation 
principale de leur vie. L'organisation qui a prévalu 
jusqu'aux temps modernes, reposait bien sur le 
principe corporatif; mais elle en présentait une 
application très-étroite, et devenait ainsi vicieuse 
dans son ensemble. La république des lettres, 
dont on a si souvent célébré Texistence, n'a été 
qu'une illusion, ou du moins elle n'était calquée 
que sur le modèle de ces républiques de l'antiquité 
et du moyen âge, dans lesquelles, au-dessous 
d'une aristocratie organisée fortement en corps so- 
cial, se trouvait la grande masse du peuple, dé- 
pourvue de droits et abandonnée à l'anarchie. Il en 
est de même du peuple des lettres, qui, en général, 
restait en dehors de l'organisation des corps privi- 
légiés de la science et de l'enseignement. Aucune 
classe de la société ne serait cependant plus facile 
à organiser que la classe lettrée ; plus éclairée que 
les autres, adonnée à la poursuite des actes les plus 
nobles, des intérêts les moins égoïstes, elle est 
aussi la plus capable de former une association gé- 
nérale, comprenant toutes les fonctions scientifi- 
ques, et régie par les vrais principes du droit social. 
Du reste, les formes de cette nouvelle organisa- 
tion, les besoins d'associations plus vastes, embras- 
sant tous les membres d'une classe de savants, se 
manifestent déjà dans les congrès scientifiques. 
Ces réunions renferment le vrai principe que l'ave- 
nir ne manquera pas de développer et de consoli- 
der. Les voies de transport qui se multiplient et se 
perfectionnent de tous côtés, en rendant les eom- 
munications plus faciles, contribueront aussi au 
rapprochement des esprits et à la fondation d'as- 
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sodatknis sdentiflqiies plus vastes et plus iaftinifs* 
C'est aux hommes qui en comprennent la néces- 
sité et la haute portée sociale, d'en jeter les pre^ 
mières bases. 

Après avoir développé les principes généraux 
sur l'organisation scientifique^ nous avons à exa- 
miner les rapports réciproques entre l'Etat , la 
Science/ et les Institutions enseignantes. Nous di- 
viserons nos recherches en deux parties. 

I. DroUs que la science peut réclamer pour 
elle et ses inetitutions de la part de VEtat. 

Tous les droits qui découlent de la nature de la 
Science se résument en un seul, le droit d'être in- 
dépendante de tous les pouvoirs extérieurs, et de 
se développer librement dans la sphère propre qui 
lui est tra^ par la spécialité de son but. Ce droit 
d'indépendance et de liberté, exigé par la théorie, 
appuyé par l'histoire, doit recevoir graduellement 
son application dans la pratique à mesure que se 
développent la culture d'un peuple , et le travail 
d'organisation auquel il se livre. Cependant il est 
loin de se réaliser d'une manière aussi progressive 
que l'exige le développement social de certains 
peuples. Depuis longtemps, les gouvernements out 
commencé le rôle qu'autrefois l'Eglise avait joué 
envers le haut enseignement; devcaïus d'abord 
ombrageux, soupçonneux, il se sont faits ensuite 
persécuteurs contre tous ceux qui soutenaient des 
doctrines en opposition avec leurs vues ou en dé- 
saccord avec leurs intérêts. Depuis un demi*sièele 
surtout, cette scission est devenue une lutte ar- 
dente dians les pays où, d'un côté, la science est 

iî. 



une {Miissmee, ei; emajpmnà «a haij^ nlflâoii, et 
où, d'nnautre côté, le besoin de réformes politiques 
se fait vivement sçntir. Partout la position de la 
science et de renseignement vis-^-vis de TEtat est 
également faysse, et elle le deviendra davantage à 
mesure que prendront de la prépondérance les 
questions et les intérêts purement politiques. 

En France même, où le principe de libertéa reçu, 
depuis vingt ans, une plus large application, on 
pourrait croire que l'enseignement se trouve dans 
une situation' plus favorable, plus indépendante , 
plus appropriée aux Justes conditions de la science. 
Cependant il n'en est rien. Le dernier gouvernement 
avait déjà reconnu qu'il ne devait pas se mêler de 
la Religion, de l'Industrie et do Commerce ; la Ré- 
publique qui vient de s'établir semblerait devoir 
réduire, de plus en plus , l'Etat au domaine pure- 
ment administratif et politique; cependant le baut 
enseignement en France se trouve encore dans une 
situation moins libre que dans les Etats les plus 
absolus. On n'a pas encore su mettre le haut en- 
seignement à l'abri des passions politiques et des 
changements que l'Etat peut subir. Le pouvoir, 
objet de l'ambition des partis, est après la victoire 
partagé entre les cheiis du combat ; et dans ce par- 
tage on consulte bien plus les convenances person* 
nelles que les besoins du service. A la vérité Fins* 
truction publique forme encore un département 
spécial ; mais il arrive souvent que le chef dirigeant 
est une personne peu instniite dans ces matières, 
et qui n'a pas même parcouru tous tes degrés de 
l'enseignement. Un conseil permanent de IMnstruc- 
tion publique rmiédie peu à ces défauts ; ses mem- 
bressont nommés directement par legouvemement , 
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OU du tbsÀm sont gé&éralement des hoini|i«s péUti* 
quesy ou bien encore ilg sont adonnés à un système 
ou à une nuance politique dont ils ne manquent 
pas de favoriser les partisans. On se rappelle la 
tyrannie du dernier conseil d'instruction publique ; 
maître absolu de l'enseignement, il imposait de la 
minière la plus oppressive les méthodes et les doc* 
trines (1 ). Par suite de ces circonstances, renseigne- 
ment a perdu , de plus en plus , en France » la di- 
gnité due à la science indépendante. Les profes- 
seurs sont assimilés à la catégorie des employés 
qui fonctionnent sous la dépendance d'un minis- 
tre. Le professorat» investi de la haute magistra- 
ture de l'intelligence, ayant la mission socâde de 
faire connaître la Mér^Xè sans arrière-pensée, sans 
considération de personnes ou de partis, est aban- 
donné à la discrétion du pouvoir exécutif. Le mi- 
nistre applique aux professeurs du haut et bas 
enseignement ce principe , que le chef d'un dé- 
partement doit être libre de casser toutes les es- 
pèces de fonctionnaires; dès lors l'enseignement 
dégénère en un pur instrument d'influence et de 
domination personnelle. 

Cet état de l'instruction supérieure exige qu'elle 
soit dorénavant affiranchie du pouvoir politique 



(1) La commission d'instruction publique devra renoncer 
au droit que 8*était arrogé l'ancien conseil d'imposer à l'en- 
seignement philosophique, aussi bien que scientifique, des 
manuels, des programmes, et par eux les doctrines qui y sont 
contenues. Cette tTrannie a été cause que notre enseignement 
supérieur est resté si longtemps en arrière des progrès âocom" 
plis dans les diverses branches de la science. 
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comme elle s*est affranchie autrefois de l'Eglise. 
Pour assurer à rinstruction cette indépendanœ, 
qui est son droit, plusieurs systèmes se présen- 
tent. Mais nous pensons que le meilleur est 
celui qui repose sur le double principe de la liberté 
et de l'association. L'Université doit devenir libre , 
indépendante du pouvoir public, et s'oi^aniser en- 
suite , dans son intérieur et ses rapports avec les 
autres degrés de l'instruction, d'après les principes 
d'association corporative que nous avons indiqués 
précédemment. Mais dans ce travail d'affranchis- 
sement, l'Etat a à remplir des devoirs de transi- 
tion, propres à faciliter et à régulariser cette ceuvre 
d'émancipation sociale. Il serait impolitique et 
contraire aux intérêts de l'enseignement de chan- 
ger brusquement de système, d'abandonner aux 
efforts de particuliers ou de sociétés, toute l'ins- 
truction supérieure, sans avoir pris quelques pré- 
cautions préalables. Il faut donc que l'Etat, tout 
en conservant le principe de la liberté, maintienne, 
aux fîrais publics, un enseignement qui puisse non- 
seulement rivaliser avec l'instruction hbre, mais 
encore lui servir de modèle, la stimuler et la for- 
tifier ainsi graduellement. Ce sera, lorsqu'il aura 
acquis, par des résultats certains, la convicti<mquë 
l'enseignement libre s'est consolidé, et peut pour- 
voir à tous les besoins de la société, que l'E- 
tat devra abandonner partout l'instruction & elle- 
même (l). 



(4) Un grand nombre des considérations qui précèdent sont 
dues à M. Ahrens. Voir Cours de droit naturel. Bruxelles , 
1840. 
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IL Droits que VEtat doii faire valoir par rap* 
port à la Science y à VEnseignemetU et aux institu-^ 
tions sociales de la Science et de V Enseignement, 

m 

1" L*Ëtat peut prétendre à ce que les hommes 
qui s'occupent de la Science et de TEnseignement 
ne sortent pas de leur sphère, et ne confondent pas 
leurs fonctions avec celles d'autres sphères so- 
cialesy parce que la Science et rEnseignement souf- 
friraient toujours d'un pareil mélange. Gecumul des 
fonctions, déjà contraire à une division rationnelle 
du travail lorsqu'il a lieu dans un même genre de 
profession, aurait encore des conséquences plus fâ- 
cheuses, s'il s'exerçait par rapport à des fonctions 
d'un ordre tout différent. Sans doute tous les hom- 
mes doivent être instruits dans les sciences, mais 
pour être fonctionnaire dans renseignement, il faut 
posséder une capacité spéciale et la développer par 
une étude continuelle. 

2*^ L'Etat peut prétendre que renseignement ne 
devienne pas un instrument pour des buts étran- 
gers à la science et à l'instruction. L'enseignement 
roule sur le développement des principes scientifi- 
ques; son caractère, même dans les applications 
qu'il peut présenter, est celui de la généralité. 
L'enseignement ne doit donc pas se mêler des 
questions du jour dans la politique, dans la reli- 
gion, dans l'industrie, etc. ; il instruit au moyen 
de principes développés avec méthode et dans un 
ordre logique ; il doit ainsi se tenir dans une sphère 
élevée, au-<les8us de toutes les pressions et sans se 
laisser dominer parles vues ou des circonstances 
extérieures. 
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3"" Par rapport à l'iostruction en général, FEtat 
peut exiger de tons les membres de la soeiété 
quMls soient instruits dans les premiers éléments du 
savoir humain, pour qu'ils soient à même de 
bien connaître et de remplir leurs obligations en- 
vers la société. L'Etat doit donc rendre cette ins- 
truction obligatoire, en laissant du reste chacun 
libre de s'instruire de Ut façon et par le moyen 
qu*il préfère; seulement il faut que leSveonnais-» 
sauces élémentaires soient acquises et publique^ 
ment constatées. 
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CHAPITEE XII. 

Denxiène série des associations hniDaines. 

5" L'Ari. ~ 6« L'bdurtrîe. — 1« Le Gommev^e. 



I. Le but légitUne, le seul but avoué^ de F Art 
ou des Beaux-Arts, c'est la représentaticm du Beau. 
Et comme le Beau est absolu, ces arts ue sont pas 
utiles dans la stricte acception du mot, et ne 
doivent pas Têtre. On leur èterait donc leur di« 
gnité, leur caractère élevé> si on les subordonnait 
à des buts particuliers, soit religieux, soit mo- 
raux, soit politiques. 

L'influence des Beaux-Arts sur l'esprit et l'âme 
de rhomme est grande. Comme ils sont l'expression 
de l'unité et de l'harmonie, et pour ainsi dire un 
qrmbole de l'ordre qui règne dans tout TUnivers 
et qui indique un Ëtre-Suprème par lequel cet ordr« 
existe, ils maintiennent et font naître, dans l'écrit 
de l'homme, des sentiments âevéa et le préservent 
de cet esprit étroit qui n'accorde de l'estime et de 
la valeur qu'à des choses qui ont une utilité immé-> 
diate. Les Beaux-Arts sont, à certaines époques» 
presque les seules protestations contre le matéria- 
tisme et Findividualisme qui menacent alors de 
tout envahir. 

L'Art en général estune application de la Sdeoce 



— 496 -- 

à un objet particulier. La Science fournit IMdée 
générale, la théorie; F Art l'applique à des objets 
spéciaux. Par cette raison l'Art et la Science sont 
intimement liés. Il suit de là que l'organisation 
sociale des Beaux-Arts doit s'appuyer sur les mêmes 
principes que les institutions de la Science et de 
l'enseignement. C'est par l'association libre de 
tous ceux qui font des Beaux-Arts l'occupation pré- 
dominante de leur vie que cette sphère de la vie 
sociale pourra accomplir les lois normales de son 
développement et de son progrès. 

L'Etat dans ses rapports avec les Beaux-Arts n*a 
pas non plus à se mêler du mouvement intérieur 
de cette branche de l'activité humaine. Il ne doit 
pas intervenir dans l'exercice des arts ; il doit se 
borner à leur fournir les conditions extérieures 
d'existence et de développement. 

Il se peut qu'à certaines époques ceux qui culti« 
vent les arts ne trouvent pas dans la société des 
moyens suffisants pour les faire prospérer. Alors 
l'Etat peut et doit même venir en aide aux artistes 
en assurant en partie le débit des productions de 
TArt ; mais jamais il ne doit intervenir dans le 
mouvement intérieur de ce qu'on appelle les Ecoks 
dans FArt. L'Etat n'est d'aucune école ni dans hi 
Sdadce ni dans l'Art. Il n'en doit favoriser aucune 
par préférence et moins encore au détriment des 
autres. Les écarts dans FArt, de même que les er- 
reurs dans la Science , sont toujours le mieux 
combattus par la Science et par FArt même. 

II. L'Industrie (l) n'est pas seulement 



(1) Nous préveDOiM le lecteur que nous ne nims oceupODS 
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à fournir à l'homme les moyens matériels propres 
à satisfaire les besoins de s^ vie physique; elle 
contribue surtout au développement des facultés 
intellectuelles et morales, d'abord par Texercice 
qu'elle en sollicite, ensuite par le bien-être qu'elle 
répand et qui, en dégageant les hommes de l'em- 
pire des forces aveugles, les dispose mieux à la 
culture des facultés de leur esprit et des puissances 
de leur volonté. 

C'est de nos jours seulement que l'Industrie a 
conquise la dignité qui lui est due, comme à un des 
buts les plus importants de l'activité humaine. 
Déjà même elle prend une prépondérance mar- 
quée, et elle menace de s'^nparer de la place 
qu'occupaient autrefois l'Eglise et TËtat, et de su- 
bordonner à elle toutes les autres sphères sociales. 
L'organisation complète de l'Industrie est le seul 
moyen d'empêcher cet envahissement qui pourrait 
être funeste à l'avenir de l'Humanité. 

Gomme la Religion et la Science, l'Industrie est 
soumise à des lois particulières de développement 
et exige une organisation conforme à la nature du 
but qu'elle poursuit. — - L'Industrie est appelée à 
fournir à la société les moyens matériels d'existence 
et de développement ; sa mission est toute sociale; 
de même que la Religion et la Science, bien que 



pas ici de la question économique. Conformément au but que 
nous nous sommes proposé dans ce travail, nous n'exposons 
que les principes , laissant aux esprits le soin d*eu découvrir 
Tapplicafion. D'ailleurs 4 la question économique ne concerne 
pas seulement l'Industrie, elle s'adresse à tontes les fonctions 
sociales, à l'organisation complète de la société. 



eiiltivées de pptfireiH» par des eor|i porticulieps, 
ont à répandre teurç résultat» sur toate la société 
i^vmaioe, de même les bienfaits de lladustrie doit* 
vent aiissi se répandre sur toutes les classes de 
Tordre soelal. Or» pour accomplir cette mission, 
il faut que l'Etat, comme représentant de la justice 
sociale, veille tant aux droits que ripdustrie peqt 
rédamer pour sou propre^ développement» qu'aux 
obligations qu'elle doit remplir envers la soci^ et 
aux garanties qu'fdie doit fournir de son exercice 
le plus favorable aux intérêts de tous. 

D'abord l'Industrie comme tous les ordres so« 
ciaux» basée sur des principes distincts, doit 
réclamer pour elle la liberté et l'indépendance. 
L'Industrie constitue un ordre ou un état par- 
ticulier, comprenant tous les genres d'exploitation 
matérielle et composé de tous les membres de la 
société qui se livrent d'une manière prédominante 
à ces occupations. L'Industrie ne doit donc être 
exercée par aucun autre ordre social; l'Etat, pas plus 
que l'Eglise ou le Corps scientifique , ne doit se 
faire industriel ; une telle confusion serait contraire 
aux principes d'une juste répartition des fonctions 
sociales» porterait le trouble dans le mouvement 
industriel en le faisant dévier de ses lois pro- 
pres , et altérerait le caractère de ses institutions. 
Cette obligation qui incombe à l'Eglise ou à l'Etat 
comme personnes morales, est aussi naturellement 
imposée aux fonctionnaires de l'ordre politique ou 
religieux ; toutes les fonctions sociales , en effet, 
exigent des études et des capacités particulières, 
et lors même que toutes se trouveraient réunies 
dans un individu , elles devraient encore rester 
distinctes dans la pratique des affiiires. Cette dis- 



tiaetiaii m% indispensable» et peut sente assnrer le 
bon fowem^ d«i fonctkms sociales. 

L'IndmArifilsxige donc une séparatimi comiidèle 
d'avee TEtat. L'es^périenee est do r^ste d'aeeoFd 
avee ees principes. Depuis longtemps, il est prouvé 
que les arts industriels sent exploités et conduits, 
avee plus d'intelligence et de suoeès, par les bonif 
mes versés dans ee genre d'entreprises que par 
les adiwiiiistvatteDS publiques. Quand rindustrie » 
craintive et encore trop resserrée, n'ose pas s'enga* 
ger dans de vastes entreprises d'utilité générale, il 
peut être du devoir du gouvernemeut de tes exécu^» 
ter luitméne mi. d*y œnoourir avec elle. Mais il 
est d'une saine politiqne, apprédation juste des 
liaûtesderaetien gouvememoitale, de bAter autant 
que possible l'époque où tous ces travaux pourranf 
Atns abandonnés à l'industrie des particuliers réu» 
nis en association. 

Le premier droit que l'Industrie peut exiger et 
dont elle doit poursuivre la réalisation complète, 
consiste donc dans l'indépendance qui doit la gh^ 
rantîr contre l'interventiGn de l'Etat. Mais l'In* 
dustrie, constituant un ordre social particulier, a 
aussi le droit de se constituer dans son intérieur, 
enseservant du principenaturel de l'association, et 
en formant d'après les règles prescrites par la jus* 
tiee un faisceau d'associations qui soient autant 
d'organes du corps social de l'Industrie. La liberté 
d'association sous les conditions établies par le 
Droit est le principe vital de l'Industrie. L'absence 
de la Uberté d'association la condamnerait à l'état 
d'enftmce et l'empêcherait de s'exercer dans ces 
larges proportions exigées aujourd'hui par les be« 
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soins de l'état social. Cette liberté ne doit pas être 
reconnue seulement aux particuliers; les sociétés 
dles* mêmes ont le droit de s* en servir, et c'est par 
^application plus étendue de ce droit, qu'elles par- 
viendront à combiner leur action et à détruire les 
effets négatifs de la concurrence. C'est alors seule* 
ment qu'il leur sera possible, tout en prenant cha- 
cune pour but de leur activité propre un genre par- 
ticulier d'exploitation, de se soumettre toutes à des 
règles concertées dans l'intérêt commun. 

Les mesures que la Justice commande à l'Etat 
de prendre par rapport à l'Industrie, sont celles 
qui concernent la constitution des sociétés indus- 
trielles. La formation de ces sociétés ne doit pas 
être soumise à l'arbitraire de l'autorisation du gou- 
vernement, d'abord parce qu'il est complètement 
incompétent dans ces matières, ensuite parce qu'il 
cause plus de mal que de bien par la confiance que 
ses autorisations inspirent à tort au public. L'Ëtat 
a cependant le droit de faire une loi générale sur 
les associations industrielles; mais cette loi doit se 
borner à fixer les conditions qui devront être obser- 
vées, lors de l'établissement de ces sociétés et dans 
leur administration intérieure; elle doit exiger en- 
core que ces conditions soient propres à donner 
aux actionnaires et à l'ordre social des garanties 
réelles sur les chances favorables de Tentreprise. 
Dans ces sociétés, l'intervention de l'Etat ne sau- 
rait être que salutaire; die assure ainsi l'applieation 
des principes de justice privée et sociale. Mais die 
ne doit pas dépasser cette sphère ; encwe moins 
entrer dans le» détailsde procédés et de (iabrication. 
Toute loi, tout règlement qui donne à l'Etat le pri- 
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vilége de se mètar de la fabrication d'un prodtjjt 
iudustHel, est subversive de la liberté ; c'est une 
forme du despotisme. 

Nous avons dit que TËtat devait exiger de toute 
société industrielle qui se forme les conditions pro- 
pres à garantir les intérêts de ses actionnaires. Par 
ce terme d'actionnaires, nous n'avons pas entendu 
les possesseurs de capitaux, mais bien ceux, qui, 
par leur activité , prennent part aune entreprise. 
Ceux-là seuls doivent être considérés comme ac- 
tionnaires qui travaillent, de leurs propres roaius, 
à raccomplissement d'une œuvre industrielle. S'il 
en est autrement aujourd'hui, si le oiqpitalîste est 
encore considéré, par un grand nombre d'auteurs, 
comme produisant par son capital , cela tient à de 
feux principes qui disparaissent de Jour en jour à 
la lumière de la vraie science, et que les progrès de 
la société vers une meilleure organisation doivent 
effacer à la fin de la pratique de la vie. Le capita- 
liste produit par son capital; ce principe est vrai 
en ce sens que le capitaliste en fournissant à Tin- 
dustriel un produit qui peut être l'instrument ou 
la matière pour un nouveau produit, rend service 
à la production. Mais il est certainement absurde 
dans le sens où il est entendu par les anciens éco- 
nomistes , et en particulier par J.-B. Say. Il est 
ridicule d'attribuer à une masse inerte comme le 
capital une prodttcHvité naturelle et indépendante 
du travail de Thomme. C'est prendre une méta- 
phore pour une réalité. Dans l'Industrie comme 
dans les autres fonctions sociales, la pure matière 
n'intervient que pour donner une détermination 
propre à l'activité de l'homme; elle n'est rien par 



ailè^méme, c'eil Tactivifé qai est tant. Enfiite 
qnelie doit 6tre la part du capitaliste dans la répar*- 
tition ? C'est là une question qu'on aurait dà se 
poser tout d'alwrd, et que la tfiéorie de i'intérét 
pei^[MMiiel ert loin de résoudre, 

La Sdeaee éecmomique peut seule donner la elef 
de œ problème important $ elle démontre en effet 
que le capitaliste, en fournissant un instramait ou 
une matière, ne ftdt réellement qu'un édiange, et 
^'il est soumis de» lors à la loi de rechange» à 
tel réeiproeilé qui lui assure une quantité de pro^ 
doits égale au capital qu'il a fourni. Tout autre 
principe yMe le principe du Droit et de la ina- 
iloe(i). 

C'est l'application de la loi de réciprodté ^e 
l'on demande» quand on prodame le droit au tra* 
TBil> la fin de i'aimiition de l'homme par Tliomme, 

(I) Celui de tous les économistes qui a le plus approché de 
la vérité dans cette matière si ardue, c*est sans contredit P.-J. 
Proudhon. Dans un onyrage remarquable à plus d'un titre, le 
Système des eontradietions éconômèquet (Pari», Gttiltaanio, 
1846), il a dénumtré rinjutlioc du privilège qiw s'arroge 
eiloora le Capital ; il fait voir en outre, dans le langage le 
plus profondement philosophique, l'impossibilité et les con- 
tradictions d'un système industriel qui prendrait pour base 
rintervention et les droits du Capital. A part certaines ano- 
malies qui ne touchent en rien au fonds de la doctrine, on 
peut eonsidéfcr ee livre comme la première assise de la vnîe 
•cicDee éœnoraique, lie problème consistait tout à la fois à se 
séparer de la routine des anciens économistes et des divaga* 
tioDS des modernes utopistes, et à trouver un principe supé- 
rieur qui donnât satisfaction à tous les intérêts. Ce problème, 
P.*J. Proudhon nous senUole ravoir résohi. 



et TorganisatlOB du tnrMjl^es^ en effet dans là 
sphère industrielle surtout que l'tesolavage subsiste 
encore sous sa dwnière forme, le prolétariat. Une 
fausse division du travail, l'introduction continue 
des machines, la tyrannie du monopole, la coneur- 
rence, le libre commerce, ie privil^ du capital 
monétaire, toutes ces causes et une foule d'autres, 
provenant du mélange des fonctions sociales, ont 
ameué des maux tels qu'on a peine à en croire ses 
yeux, et que la plume se refuse à les décrire. On 
comprend d'après cela commait les questions in^ 
dustrielks ont acquis de nos Jours tme si grande 
importance. Le remède se tro^ave dans le sein de 
l'Industrie même; le mal n'est que l'expression 
d'un faux rapport entre les êtres. Il faut donc 
tlia&ger les rapports de producteur à producteur, 
faire pénétrer dans ta sphère industrielle les grands 
principes qui se sont déjà incrustés dans l'ordre 
polltiqtie, soumettre tous ceux qui font de l'indus- 
trie la vocation spéciale de leur vie à l'entité, à 
fa liberté et à l'association, trouver eiân une 
combinaison qui fasse régner entre eux la loi 
de la réciprocité qui est le principe même de la 
Justice* ^ 

Ceat alors qu'on pourra songer à une organisa- 
lion véritabie de l'Industrie. Alors la division du 
travail, les machines et la concurrence, au lieu 
d'être des instruments de misère, deviendront de 
puissMits moyens de richesse; le monopole aura 
perdu son caractère exdusifpour n'être plus que 
l'expression de la personnalité une et entière du 
producteur; le libre-é^ange, qui n'était qu'une 
eontradietion dsms les conditions actuelles de 
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rindustHe, recevra la signffîcatlon la plus large, et 
sera im des degrés vers cette association univer- 
selle qui doit être le signe du bonheur dans THu- 
manité; la royauté du capital aura disparu, et le 
genre humain, affranchi peu à peu des entraves des 
forces aveugles et de la pure matière, pourra se 
livrer à la culture des plus hautes facultés de Tes- 
prit, 

L'Industrie doit s'organiser sur sa propre base, 
mais de manière à constituer un corps, renfermant, 
comme membres actifs, tous ceux qm font des tra- 
vaux industriels l'occupation prédominante de leur 
vie. L'état social de Industrie doit être organisé 
d'après les mêmes principes que l'état politique et 
civil ; il doit posséder ses pouvoirs généraux ap- 
propriés à l'objet spécial de l'Industrie, son pou* 
v<Hr législatif, judiciaire, administratif, et ensuite 
une représentation avec un mode d'élection con- 
forme à l'idée du Droit ou de la Justice. C'est le 
principe d'organisaticm corporative, daas le sens 
large et complet, qu'il s'agit d'introduire et de 
consolider pour les différentes branches de l'Indus- 
trie. De cette manière , l'Industrie se présenterait 
comme un grand corps, fonctionnant, dans la ri- 
chesse de ses organes tous liés entre eux et domi- 
nés par le principe de vie qui leur adonné l'exis- 
tence sociale. 

III. Le Commerce n'a rempli jusqu'ici qu'une 
fonction sociale très-subordonnée, cellede distribuer 
les produits de l'Industrie, d'après les besoins de la 
consommation. Cette fonction doit s'étendre, et le 
Commerce devenir le lien de toutes les grandes per- 
sonnalités entre elles et de toutes les associations 
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formées dans le sein de ces grandes personnalités. 
' Dans sa généralité la plus vaste, le Commerce se 
présente comme le distributeur de la vie qui se dé- 
veloppe, à chaque instant du progrès de FHuma- 
nité, dans chacun des grands centres humains et 
dans toutes les sphères de Factivité sociale. C'est 
lui qui fait passer le feu vivificateur de la iamiile k 
*la tribu, de la tribu à la nation, de la nation à la 
confédération, de la confédération à l'Humanité; 
lui qui fait que toutes les fonctions agissent en 
harmonie et dans la plénitude de leur énergie ; qui 
fait que tous organes sociaux reçoivent et se pro- 
curent réciproquement lès conditions immédiates 
de leur existence et de leur développement ; qui 
rattache ainsi en un faisceau unitaire de vie et 
d'activité la Religion, la Science, l'Art, l'Industrie 
et TËtat. Si FËtat est l'organe qui assure le main- 
tien et le développement du Droit et de la Justice, 
et qui l'applique à toutes les sphères sociales, le 
Commerce en est réellement la pratique univer* 
selle. L'Ëtat est et sera toujours un organe pour 
ainsi dire extérieur à la vie de l'Humanité; le 
Commerce, au contraire, est un organe tout intime, 
et c'est par le développement normal et intégral de 
cet organe, que la société pourra arriver à cette 
harmonie qui est sa destination et son idéal. 

Mais il est vrai de dire que le rôle du Commerce 
s'estboméjusqu'icià ètrel'organede la distribution 
des richesses industrielles. La réformation du Com- 
merce doit donc commencer par celle decettehran- 
che subordonnée. On a proposé à ce sujet, dans ces 
deniiers temps surtout, cUvers moyens que. nous 
n'avons pas à examiner ici en détail. — Tous nous 
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paraisMiil se ranieiier à œei, qne les rapports com- 
merciaux entre les individus, les nations et les 
associations liumaines ont été intervertis dans la 
période d'opposition de THuinanité, qu'il convient 
de trouver une combinaison qui change cette inter- 
version. De plus , quand on descend dans rexamen 
des moyois pressés , on reconnaît que tous ten- 
dent à donner aux grands principes d'égidité, dé 
liberté et d*assodation, une plus large et plus com« 
plète ap^ication. La réforme dans les conditions 
de rechange, voilà le grand mot qui résume les 
théories et les critiques. La vraie doctrine sera 
donc celle qui découvrira les moyens d'appliquer 
la loi pore de rechange, qui ne peut être autre que 
le principe de réciprocité , et par conséquent le 
prtecipe du Droit et de la Justice. La tendance de 
la société est à cet égard vers une refimte gêné- 
raie de la législation commerciale; nous pourrions 
même ajouter ver$ un changement total du droit 
civil et du droit public; car dans le droit positif, 
expression du développement lilstorique de la so- 
dété, toutes les parties sont principes et fins à 
eUesHnèmes, et il est impossible de toucher à un 
des amacaux sans ramener à soi toute la dwlne. 

Les principes généraux que nous avons exposés 
sur les rapports de t'Ëtat avec l'Industrie, s'appli- 
quent également au Commerce. L'Etat ne doit pas 
se fhire lui-même commerçant ni réglementer le 
commerce par des lois qui entraveraient le mou- 
vement naturel de la consommation. Ce que Tfitat 
peut feire de mieux pour le bien général de la so- 
ciété, c'jBst d'aider le Commerce à se constituer sur 
une leurge base corporative, d'après les justes prin- 
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cipes d'association à Finstar de ces grandes union s 
commerciales dont l'Histoire nous a conservé l'or* 
ganisation (!)• 



(1 ) Les Hanses. Il est bien entendu que ces institutions doi- 
vent être appropriées aux besoins nouveaux de la vie sociale. 
Il faut bien prendre garde de se tromper sur la véritable orga- 
nisation du Commerce; la forme corporative n'est que le 
signe extérieur, le matérialisme de Torganisation commer- 
ciale : on ne doit pas oublier que son principe et son fonds, 
c'est l'organisation des rapports entre les producteurs, les na- 
tions et les diverses fonctions sociales. 
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CONCLUSION. 



Toute réforme durable et efficace doit jeter ses 
racines dans la nature humaine. Loin d'être une 
pure destruction, elle doit donner un fonds primi- 
tif de vérités théoriques. Et, comme le vrai réfor- 
mateur ne vient pas abolir la loi^ mais Faccomplir 
et la parfaire, tout vrai système social doit main- 
tenir, en les animant d'un esprit nouveau, les 
grandes institutions qui ont été les colonnes de la 
société. La doctrine de Krause se présente sous ce 
rapport comme le couronnement de tout le dévcr 
loppement social de THumanité. 

Ce système, en effet, insiste sur la nécessité d'u- 
nir tous les efforts individuels, toutes les tendan- 
ces et toutes les directions particulières dans l'idée 
commune de THumanité, de former des associa- 
tions dans le but de perfectionner l'homme dans la- 
plénitude de son être, dans les rapports religieux, 
moraux, scientifiques, artistiques, înd^s^rjiels ej: 

12. 
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politiques , d'organiser toutes les sphères so- 
ciales en vue les unes des autres , de telle sorte 
qu'elles puissent se développer en harmonie et se 
servir mutuellement «4^ contre-poids et de condi- 
tion de progrès, La société s^ présentera alors 
comme la représentation vivante dala nature hu- 
maine dans l'unité et la variété de son organisa- 
tion, la sphère générale dans laquelle s'entrecroi- 
sent toutes les fonctions et toutes les branches de 
son activité. 

Dans la période d'opposition et de variété, tou- 
jours un des organes de la vie sociale a cherché à 
prédominer et à subordonner tous les autres. Pour 
sortir de cette période, pour qu'une vie nouvelle 
pénètre dans la société humaine, il faut que la vie 
ne soit plus représentée sous des faces exclusives, 
mais qu'elle soit conçue et pratiquée dans sa plé- 
nitude ; il faut que les hommes sortent de leur iso* 
lement et s'associent pour la vie entière; qu'ils 
s'affermissent d'abord dans les principes de régé* 
nération au sein de la famille et de l'amitié, et cherw 
chent ensuite à les répandre dans des cercles de 
plus en plus étendus de la vie sociale. Organiser 
tous les éléments, toutes les faces et toutes les 
fonctions de l'homme et de la société, d'après la 
principe de l'Harmonie qui assure à chaque indivi* 
dualité son indépendance relative dans l'unité su* 
périeure, telle est donc la formule de la théorie so- 
dale de Krause, et cette formule résume toute la 
destination de l'homme et de l'Humanité. 

Nous avons dit précédemment que la vie de 
l'Humanité, quant à la réalisation de son bien et 
de sa destination, se partageait en trois périodes 
priBcl^ies, «tt nous avons indiqué les caraetères 



fonâamentaux de ces'troiii périodes; mais noTij 
ne sommes pas entfés dans l'analyse des lois 
qui président à la formation historique de la 
vie de rHumanité. I^a conni^issaBce de la loi régu- 
lière et normale ij^ ce développement est très-im^ 
portante pou9.conflrmer la^ théorie de la vie sociale. 
Les détails dàn9 lesquels nous allons entrer à cet 
égard compléteront notre exposition et lui servi- 
ront pour ainsi dire de conclusion générale. 

Tout être qui se développe dans le temps, se 
pose d*abord d'une manière fixe et unitaire ; puis 
il se pose en sens inverse, en se multiplianti en 
s*individualisant ; enfin il se pose de nouveau 
comme unité, mais comme une unité supérieure 
qui harmonise les deux positions antérieures. On 
remarque donc^ dans le développement de tout être, 
trois termes ou modes di^érents, la thèse, Y anti- 
thèse et la synthèse ; ou, pour se servir d'expressions 
moins scientifiques et plus vulgaires, la position, 
Topposltion et la composition, ou bien encore, Tu- 
nité, la variété et Tharmonie. Ces modes forment, 
dans le développement d'un être, autant de pério- 
des, autant de moments, autant d'âges. Chaque 
âge se subdivise lui-même en autant de sous-pé- 
riodes, caractérisées par les mêmes catégories , mais 
en sens inverse : ainsi, le premier âge, la thèse, se 
présente d*abord comme une harmonie, puis la va- 
riété s'y développe, et ensuite Tunité vient identi- 
fier tous ces moments primitifs; dans le second âge 
au contraire, il y a tendance constante à travers la 
variété vers l'unité et Tharmonie, et c'est même 
entre ces deux moments que les dernières oscilla- 
tions s'accomplissent; la variété se pose d'abord 
comme tendance vers l'unité, et c'est dans ces ef- 



teàto vers une rétrogradation véritable» que 
^être trouve le passage au troisième âge, à la pé- 
riode de l'Harmonie, Cette période à son tour est 
soumise à trois sou&-périodes principales, le déga- 
gement de Funité, le retour à la vérité, puis Thar- 
monie complète. On voit ainsi que le caractère gé- 
néral du développement d*un être, c'est la coutra- 
âtetion : Tantinomie, telle est la loi de la forma- 
tion de toute vie , et ce n'est que quand toutes 
les antinomies ont été résolues et coordonnées 
dans un principe supérieur, que la vie est arrivée 
à son plus haut degré, que Fêtre a accompli sa des- 
tination. 

L'Humanité, comme être, est soumise à cette loi 
générale de tous les êtres : elle se posed*abord dans 
son essence et d'une manière une et indivisible ; 
elle se développe ensuite dans toute la variété de 
ses organes, et^enfin dans Tharmonie interne et ex- 
terne de ces mêmes organes. 

Dans le premier âge , l'Humanité commence 
à se former, et son essence totale, indivise, se dé- 
veloppe dans le seiii d'êtres plus élevés. Elle se dé- 
veloppe ainsi dans Dieu^ sous Dieu et par Dieu, 
c'est-à-dire, dans Dieu comme Être-Suprême, dans 
TEsprit et dans la Nature comme êtres subordon- 
nés. Il est démontré , par toutes les traditions, par 
toutes les ruines qui nous restent de ce premier 
âge, et par toutes les rex;herches des plus savants 
géologues, qu'à cette époque l'Humanité vivait sur 
la terre dans les rapports ks plus i&times avec la 
Nature, et comme alors la nature inorganique était 
pUis près de la nature organique qu'elle ne Test 
maintenant, on en a conclu que les hommes se 
trouvaient dans un état magnétique, dans une sorte 
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de clairvoyance , que le genre humain était en 
union parfaite avec le système nerveux. Cet état» 
les hommes devaient le perdre, dès qu'ils ont com- 
mencé à entrer dans une vie de plus en plus déta- 
chée de la Nature. Les plus anciens livres des In- 
diens parlent, en termes exprès, de cet état magné- 
tique des premiers peuples, et même dans les temps 
les plus reculés, chez les nations les moins civilisées, 
on trouve des traditions touchantes, des légendes 
naïves sur cet état. L'union qui règne alors entre 
les hommes n*est point le produit spontané de la 
raison, elle n'est que le résultat d'un enchaînement 
donné par Dieu même. Les hommes alors vivent 
en frères, dans la douce intimité de l'enfance, de 
l'innocence. 

Sur ce premier âge nous n*avons que des tradi- 
tions, mais au moins ces traditions sont concordan- 
tes. Les plus anciens écrits des plus anciens p«Ur 
pies, les Yedas et la législation de Manou, s'accorr 
dent avec la Bihle sur l'existence d'un Ëdep, d'uh 
lieu de délices, d'un Paradis où les hommes' pou- 
vaient satisfaire leurs justes désirs et se procurer 
d'innocentes jouissances, vivant en paix entre eux 
et avec des esprits supérieurs, comme avec les créa- 
tares inférieures, les animaux et les plantes, ainsi 
qu'avec toutes les forces et les procédés de la vie 
naturelle. A défout de traditions, la preuve que te 
premier âge de l'Humanité a eu le caractère que 
nous lui avons attribué, serait démontrée sans ré- 
plique par les découvertes des navigateurs moder- 
ncH. Tous les peuples, en effet, qu'ils ont trouvés 
placés dans des irituations primitives analoguei^ à 
celles que nous venons de décrire, leur ont offert, 
sous plus d'un rapport, un spectacle de moeurs et 
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d'usages voisins de ceux qui caraotértsent le pre^ 
roier âge. 

Le premier âge a un tenne^ il fiiut bien que 
l'homme se mette en devoir de conquérir totee et 
puissance, que THumanité vive de sa vie person- 
nelle dans Torganisme un et entier^ dans la vie uni« 
verselle^ La création de ses instruments de progrès 
est une crise douloureuse pour l'Humanité comme 
pour l'homme : l'enfantement de la Eeligion» d« 
l'Art, de T Industrie, du Ck>mmerce, de la Moralité 
et du Droit, s'opère pendant des périodes contra^ 
dictoires et antincfmiques, qui ne peuvent produire 
ni le bonheur, ni l'harmonie, puisqu'^les ont pour 
mission de créer les fonctions sociales qui doivent 
en être les moyens et les matériaux. Il est néoes* 
saire que Tobjet qui plus tard doit entrer dans Ui 
synthèse soit d'abord cultivé, perfectionné en tous 
sens, autrement on risquerait de recevoir un or« 
gane incomplet dans Tharmonie générale. D en est 
db même des peuples^ il fiaut d'aObord qu*ils se dé* 
veloppent dans toute leur indépendance^ dans toute 
leur spontanéité; car il faut qu'ils entrent dans la 
grande famille humaine, non pour y abdiquer 
leur personnalité , mais pour la coordonner aux 
autres grandes personnalités mondes et à Forg»* 
nisme entier de l'Humanité. 

Toutes les traditions s'accordent à attribuer la 
cause de la perte de TAge d'or de rHumaaité à 
Tesprit d'indépendance de l'Homme^ au réveil de 
la libre pensés, à la science du bien et du mal. 
Alors, disent lés légendes et les m3rthes, les puis- 
sances célestes abandonnèrent les mortelle à ledr 
sort, au travail, à l'exerdce pénible de leurs faenl^ 
tés individuelles ; le paradis leur fut feriné , le 
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iidwiir etia misère, le méeotilentemeiit et la dis- 
4Hirde impie les affligèrent, mais en revanclie, ils 
apprireni à se ooonattpe eux-mêmes et à se distin* 
^uer des autres êtres. Dans le premier âge les 
hommes vivaient dans un état d'union et de paix; 
dans ie second âge, ils vivent dans un état de dis* 
€Orde et de guerre. Et eomme la lutte vient gêné- 
mlement des (kux rapports dans lesquels ils se 
trouvent placés, il s'ensuit que le mal est le carae- 
fera propre des différentes périodes de cet âge. Le 
mal en effet consiste dans les faux rapports établis 
entre les êtres. Mais dans cet âge même la ten- 
dance vers le bien prédomine, et Thomme mani* 
feste sa grandeur et sa puissance par le combat 
ifu'il soutient avec le mal : ses facultés et ses éner- 
f;ies le retrempent dans cette guerre ardente. On 
peut donc dire que la période de variété est la con- 
dition même de l'âge d'harmonie. 

La erise que nous subissons en ce moment et de 
laquelle l'Humanité a tant de peine à sortir, est le 
troisième âge du genre humain, sa période synthé- 
tique et harmonique. Dans cette période, la vie so- 
ciale se fondera sur des principes absolus qui tien- 
dront compte de tous les besohis sociaux, de toutes 
les directions particulières dans lesqudles l'Huma- 
nité a cherché à résoudre son but social. Chaque 
sphère sociale* développée alors dans ses principes 
supérieurs et organiques, recevra la position rela- 
tive qu'elle doit occuper dans l'ordre général. 
Bref, l'Humanité sera organisée de telle sorte 
qu'il y aura harmonie dans tous les ordres de 
choses, et que les droits de l'individualité seront 
unifiés et harmonisés avec les droits de l'unité su 
périeure qui ont été méconnus ou absorbés dans 
les périodes précédentes. 



« L'avenir harmonique de THumanité n'est 
point une utopie; il n*y a de chimérique que les 
mesquines conceptions sur le progrès social. Il 
y aura harbarie , barbarie profonde, dans THu- 
manitéy tant que le soleil de la civilisation ne 
luira que sur l'Europe; tant que l'Asie gémira 
sous le despotisme le plus écrasant; tant que l'A- 
frique ne sera pas tirée de l'état d'affaissement et 
d'abjection où elle est tombée depuis des siècles ; 
tant qu'il y aura des hommes et des peuples traités 
comme des objets de possession privée ; tant qu'il 
y aura des Etats gouvernés sacerdotaiement ou 
politiquement par des autorités infaillibles; tant 
que l'obscurantisme menacera d'éteindre les lu- 
mières pour rallumer le feu; tant qu'existeront les 
galères et les prisons ; tant qu'il n'y aura pas une 
plus grande diffusion du bien-ètrê matériel ; tant 
qu'il ne sera pas créé un système complet d'é- 
ducation pour les masses ^norantes; tant enfin 
que l'on croira devoir gouverner avec les honteuses 
traditions des Borgia, avec une morale qui regarde 
la société comme une guerre de ruse, l'éqdité 
comme une qualité inutile ou un simple accessoire, 
la probité comme une affaire de goût ou de bien- 
séance, le monde comme le patrimoine des plus 
adroits et des plus fourbes (l). » 

« 

(1) Allmeyer, Philosophie de P histoire, Braxellœ, 1844, » 
in-8% p. 104. 
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